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CHRONIQUE-

^'INTÉRÊT SE I- ARGENT 

jl — (Voir la Gazette des Tribunaux du 9 décembre.) 

Dans un précédent travail, nous nous sommes expli-

3
ué déjà sur te grave question dont est saisi le Conseil 

'Etat, et nous avons essayé de démontrer qu'au double 

point do vue du droit et de l'intérêt public, il y aurait un 

grave danger à substituer au principe restrictif do la loi 

du.9 septembre 180? le système de la liberté absolue des 

cftM'»i^vèïiLiaV a réglementer' l'intérêt légal suivant les 

temps-et les circonstances. 

Nos observations ont été, de divers côtés, l'objet de 

critiques auxquelles il importe de répondre. 

Dans un article publié par le Pays, M. Auguste Vitu , 

■tout en déclarant qu'il ne fait nulle difficulté d'admettre 

là conclusion'que nous avons posée, n'accepte pas le 

principe, qui était une des bases de notre argumentation, 

et nous reproche de faire une confusion que repoussent 

dit-il, « les enseignements de la science et l'autorité des 

vrais principes. » Nous ne croyons pas avoir mérité ce 

reproche. 

En discutant le droit d'intervention de l'Etat dans la 

ixation du taux de l'intérêt, et pour répondre à ceux qui 

réclament pour le prêt la même liberté que pour les au-

tres transactions, nous disions que l'argent n'était pas une 

marchandise, mais un signe d'échange créé par la loi et à 

la transmission duquel la loi pouvait, par conséquent, im-

poser les conditions que commande l'intérêt public. « La 

« Gazette des Tribunaux, dit M. Auguste Vitu, confond 

4 ici le capital et la monnaie, deux choses et deux idées 

«■ cependant bien distinctes. Le capital, c'est l'ensemble 

,« des valeurs qui composent la richesse sociale et dont 

« chaque individu possède une part quelconque étendue 

« ou minime. Toute valeurest un capital. La monnaie est 

« une fraction du capital et même une fraction assez mi-

e mme qui peut être comparée à un fonds de roulement : 

« elle sert de mesure commune pour les échanges et d'ap-

« point pour les paiements. Or, l'intérêt est le produit, 

« le croît, le revenu du capital, et c'est une erreur de le 

« considérer uniquement comme l'intérêt de la monnaie : 

« c'est en qualité de capital et non en qualité de monnaie, 

« c'est-à-dire de signe d'échange qu'on paie l'intérêt de 

» J'argent. » 

C'est là l'objection telle que l'a faite le Pays; est elle 

«ondée, et ne sommes-nous pas plutôt nous-même en 

droit de dire qu'elle repose sur une confusion ? 

Ce qui fait, cri général, que l'on s'entend difficilement 

sur une question, c'est qu'on ne s'entend pas sur les mots 

et qu'on leur donne, chacun de son côté, une signification 

différente. Aussi, les jurisconsultes et les économistes ne 

sont-ils si souvent en querelle que parce que ceux-ci 

veulent toujours mettre au service d'une science nou-

ille des formules auxquelles la langue du droit, et nous 

pourrions même dire, la langue usuelle, donnent une si-

gnification différente. Ainsi, ce mot capital, appliqué à toute 

valeur représentative d'un élément quelconque de la 

richesse publique, a évidemment, au point de vue du con-

rat de prêt, un sens tout spécial, et si nous dégageons 

objection que nous venons de reproduire textuellement, 
es formes que lui donne la technologie économique, qu'y 

verrons-nous? Précisément cette thèse contre laquelle 

nous avons protesté—à savoir : que l'argent est une mar-

chandise comme une autre, et que son produit, son revenu 

'je peut pas être limité par la loi, plus que ne l'est le pro-

rmS1'- ■ revenu de toute autre valeur échangeable. C'est là 
Précisément ce qu'il nous semble impossible d'admettre 

■fuand on étudie le caractère tout spécial de cette va-

»p conventionnelle , légale, qui s'appelle l'argent, 

£ qui est le seul élément du prêt. Au lieu de ce 
capital, pris dans son acception économique, on 

r.ut en prendre un autre qui mettra la discussion plus à 

Se

1se> car il résume une idée parfaitement nette et ne lais-

^pas de place à l'équivoque, c'est le mot de propriété, 

ren ■ PTaPr'^t^ affecte diverses formes : elle peut être 
Présentée par telle ou telle valeur, par tel ou tel capital, 

C
] 0".veut', par le capital immeuble, par le capital mar-

trie fes' Par le capital argent, par le capital indus-

Prié't A '-^nacun de ces modes d'affectation de la pro-

spéc'0) ' avo'r ses conditions propres, ses règles 
est i'a S6S ,cmpcraments appropriés à sa nature? Cela 

Serv
|lco,ntesl;able. Ainsi, l'immeuble sera soumis à des 

il ser <S léSales> à l'expropriation dans l'intérêt public, 
i
es
 Aj'eglementé dans'son exploitation, - les mines, 

Par dp ~~i ' 'a marcnandise pourra aussi être contenue 

à son tn Hions' par des taxes ct des tarifs; ''argent, 

d
e
v
ra
 tv C6Ue aUtre forme de ,a ProPriete individuelle, 

feon i ' S6
i
Ul être affrancm' de toute règle, de toute res-

de nnwB , Est"ce Parce <ïu'u est> de tous les» modes 
«loin* w S[? Plus facile' le P|H8 aisément réalisable, le 
cWee«lneti y

 1 'imPot' le plus, habile à se soustraire aux 

n
ec» pub!iqu

es
 qu'il devra seul avoir le privdége de 

"être n 

P°ur aonn te8'!ltnente dans son 1Isa8e? Mais> dit-°n 
CaPitalaro f entraves à la libre disposition du 
raison dp ri" Piir voie de ''emprunt, on cherche la 

^«stion rll Gr dans les Principes qui régissent lal 
avec le envî, i monnai,es. et c'est confondre la monnaie 

Né il ?^|ÏÏfEi.?0>' M "> a.Pas .là de confusion, 
lière 

.'est-

pas une location, c'est la transmission des mains du prê-

teur dans celles de l'emprunteur, de cette valeur, de ce 

signe d échange qui s'appelle, dans le langage ordinaire, 

de 1 argent, et qui est représenté sous la forme monnaie. 

Le qui tait l'objet du contrat, c'est^cette valeur particuliè-

re, créée par la loi seule, qui n'a son cours forcé que par-

ce que la loi l'ordonne, et à laquelle, nous le répétons, si 

1 intérêt public le commande, la loi peut imposer des res-

trictions, comme elle en impose aussi, dans l'intérêt géné-

ral, a tout autre mode de propriété. 

Nous croyons donc avoir eu raison de soutenir, en 

principe, que le législateur a le droit incontestable de 

déterminer les conditions du prêt à intérêt, et toute la 

question, la seule, à vrai dire, qui doive être discutée, est 

celle de savoir s'il est de l'intérêt public que le législateur 
use de son droit. 

A cela, tous nos contradicteurs répondent par le même 

argument. Ils proclament les bienfaits de la concurrence 

et affirment que le jeu naturel de la liberté ne permet pas 

de craindre les abus do la coalition. C'est là encore une 

application de cette théorie du laissez faire, contre laquelle 

tous les hommes pratiques n'ont jamais cessé de protes-

ter, et à laquelle, nous en avons la preuve aujourd hui, il 

est bien heureux que la législation de là France ait su 

résister, 

i Sans doute, ij^ ne faut pas nier en termes absolusiMiL 

valeurs f matr 
si un semblable résultat peut et doit se produire dans un 

certain ordre de faits industriels et commerciaux, il est 

évident, pour tous ceux qui ont étudié, dans la pratique, 

la nature et les conditions du contrat de prêt, que la liber-

té illimitée de l'intérêt, au lieu d' amener l'abaissement du 

cours par la concurrence, donnera à l'usure toute l'éner-

gie de la coalition. —Ce résultat sera surtout infaillible 

quand on choisit, pour rendre la liberté illimitée aux ca-

pitaux* le moment ou ils sont rendus plus rares par une 

crise financière (ï). 11 n'en est pas, en effet, du prêt com-

me des autres conventions, et c'est pour cela que la loi, 

d'accord sur ce point avec les principes de la morale, a 

toujours voulu entourer ce contrat de garanties plus sé-

rieuses, et le placer sous l'empire d'un contrôle plus 

sévère. 

Les défenseurs les plus ardents du système de liberté 

absolue dans la fixation des taux de l'intérêt, sont préci-

sément ceux qui naguère trouvaient bon que l'on de-

mandât : Pourquoi des propriétaires? et cherchaient à 

réprimer l'exercice du droit de location. Nous ne leur de- '' 

manderons pas à notre tour : Pourquoi des préteurs d'ar-

gent? Ce serait répondre à un non sens par un autre. 

Partout où est le droit de propriété, il est également sa-

cré, en quelques mains qu'il soit, sous quelque aspect 

qu'il se présenté, il doit être respecté ct protégé dans les 

limites que prescrit l'intérêt général. Mais il faut n'avoir 

aucune connaissance des faits, il faut n'avoir pas étudié 

les habitudes, les moeurs de l'esprit de propriété, pour 

méconnaître que, de tous les genres de propriétaires, 

celui qui est le plus habile calculateur, le plus jaloux de 

son intérêt, le plus exigeant, le plus impassible, nous 

dirions volontiers, le plus égoïste, c'est celui qu'on appelle 

le prêteur d'argent ; et que de toutes les industries, celle 

qui se laisse le moins aller aux tempéraments de la 

transaction , aux concessions de la bienveillance;, c'est 

assurément l'industrie de l'escompte, et il n'y a pas seu-

lement un préjugé de l'opinion dans le sentiment qui lui 

fait une place à part dans la sphère industrielle et 

commerciale. A quoi cela tient-il ? A bien des cau-

ses. A la nature même de cette propriété dont la 

valeur est toujours assurée et certaine, qui est pa-

tiente, parce que si elle ne produit, du moins ne 

coûte rien en restant inaciive; qui est exigeante, parce 

qu'elle est sûre d'elle-même et est la représentation im-

médiate de toute chose; qui se sent toujours en situation 

de faire la loi parce qu'elle est sollicitée par l'emprunt au 

nom d'un besoin pressant qui souvent ne peut attendre, 

et qui presque toujours craindrait de se divulguer en fai-

sant appel à la concurrence. Le prêt n'est pas com-

me les autres contrats dans lesquels les deux parties sont 

en présence avec des situations égales d'indépendance et 

de libre arbitre, et peuvent stipuler avec la même facilité 

de contrôle et de discussion. Entre le prêteur et l'em-

prunteur, il y a. presque toujours pour celui-ci une cer-

taine situation de dépendance et d'infériorité qui fait que 

la loi lui doit une protection plus spéciale. Même en ma-

tière de vente, dans ce contrat où ies deux parties agis-

sent en toute liberté, la loi veut défendre l'acheteur 

contre ses propres entraînements et contre des exigences 

trop élevées, et elle admet la rescision pour cause de lé-

sion. A plus forte raison doit-elle une protection efficace 

à l'emprunteur. « Cette situation, dit M. Duvergier (2), 

« où l'un des contractants est en quelque sorte à la mer-

« ci de l'autre, ne doit-elle pas éveiller la sollicitude du 

« législateur?... On ne doit pas tolérer que l'un des con-

« tractants profite de la fâcheuse position de l'autre, et 

« que le prêteuf. obtienne un bénéfice énorme parce qu'un 

« grand malheur menace l'emprunteur...» C'est pour 

cela qu'il y a un nom spécial dans la langue de la mo-

rale et de la loi pour flétrir les abus du contrat de prêt, 

c'est pour cela que de tous les dois qui peuvent infec-

ter ies contrats, l'usure a toujours été considérée com-

me le plus coupable et le plus honteux. 
Ce motif si puissant d'ordre public et de moralité est 

celui qui a toujours inspiré nos législateurs, et si, dans 

notre ancien droit, on poussait trop loin ia rigueur pré-

ventive en prohibant complètement le prêt à intérêt, il faut 

reconnaître du moins que ces considérations morales 

autorisent et commandent des garanties sévères pour la 

régularité et la loyauté de ce genre particulier de contrat. 

Nous avons déjà rappelé l'opinion si nette et si décisive 

(1) L'honorable M. Boinvilliers, répondant, en 1850, à ceux 
qui demandaient à l'Assemblée législative l'abrogation de la 
loi de 1807, disait que le moment était bien mal choisi pour 
une semblable réforme, et que, si on voulait tenter une sem-
blable réforme, « ce serait seulement lorsqu'après une longue 
suite de prospérités, ou peut être assuré d'un abaissement 

suffisant du taux de " 

1850.}. 

l'intérêt. » {Moniteur du 13 décembre 

%) Du Prêt à intérêt, n" 243 et suivants. 

de M. Troplong. C'est aussi le sentiment de la grande ma-

jorité des jurisconsultes qui ont étudié la pratique 

des affaires en même temps que la science du droit : 

ceux-là même qui veulent des tempéraments à la loi de 

1807, condamnent énergiquenient ïe système de la liberté 

absolue (3). 

Les défenseurs de cette liberté ne voient, en gé-

néral, dans la question, que le mouvement des grandes 

affaires : ils se préoccupent presque exclusivement des 

besoins, des nécessités de la haute banque, et de ces vas-

tes négociations pour lesquelles, en effet, ia concurrence 

peut être rendue plus facile ; mais ^..perdent de vue les 

intérêts qui doivent être le plus soigneusement protégés, 

les intérêts des petits capitaux, des petits? (joprunts. Oui, 

la concurrence se fera peut-être dans les grandes places 

de commerce, là où il y aura marché ouvert p0ur les ca-

pitaux, où les transactions se feront publiquement et sur 

une vaste échelle. Mais croit-on qu'il en sqjt de, même 

dans les petits centres industriels, dans les campagnes où 

les capitaux destinés à,l'emprunt sont presque toujours 

dans la même main, là oùTemprunteur, qui veut cacher 

ses besoins, demande lui-même, loin de solliciter la con-

currence, le mystère et le secret. N'est-il pas évident que 

dans ces conditions le contrat de prêt, rendu à la liberté, 

sera livré à toutes les exactions du monopole ? 

o
 -C'estun des vœux du gouvernementactuel, et ce peut 

rer aux classes""pauvres" le bien-être' paf"le travail. 

Or, Une réfoime qui ferait passer l'usure, dans notre légis-

lation, à l'état de"fait licite et normal, nous semblerait al-

ler directement contre le but de l'amélioration du sort des 

masses laborieuses. Dans l'état de division infinie pù en 

est la propriété en France, l'emprunt est une des ressour'» 

ci s les plus indispensables du travail, un des alimenta les 

plus féconds de la petite agriculture. Que l'on consulte 

ceux qui vivent dans les centres manufacturiers ! Com-

ment l'ouvrier devient-il un fabricant? en achetant, à l'ai-

de de l'emprunt, un métier dont le produit suffit à peine 

pour lui permettre de payer l'intérêt légal et d'amortir; 

éievèr le taux de cet intérêt, c'est le condamner à la ruine 

ou lui défendre de s'élever. 

On s'occupe beaucoup, dans l'intérêt des classes ou-

vrières, des caisses d'épargne. Quefera-t-on quandl'inté-

rêt de l'emprunt sera illimité? Sera-t-il juste, sera-t-il 

moral de condamner l'artisan àpayerlO pour 100, quand 

il sera forcé d'emprunter, et de lui donner seulement 5 

quand il apportera son épargne aux caisses de l'Etat; et 

ne sera-ce pas le forcer de chercher ailleurs, au risque de 

compromettre son pécule, un intérêt égal à celui qu'il doit 

payer au temps du chômage et de la détresse? 

Et dans les campagnes ? On sait quelles sont les habi-

tudes du. paysan et ce besoin qui le pousse sans cesse à 

acheter lors même que ies ressources lui manquent. C'est 

tout au plus si les produits du sol lui permettent de payer 

les intérêts et de rembourser. Si l'intérêt est rendu 

illimité, on ne changera pas pour cela des habitudes 

invétérées : le petit cultivateur ne cherchera pas moins 

dans l'emprunt le moyen d'acquérir; c'est-à-dire de se 

faire exprojirier. Dans le cours de la discussion qui s'est 

engagée en 1850 devant l'Assemblée -législative, un ho-

norable député de l'Alsace, M. Cassai, faisait le tableau 

des misères que l'emprunt et l'usure répandaient dans les 

déparlements de l'Est. Le tableau qu'il traçait n'avait rien 

d'exagéré pour tous ceux qui connaissent ces pays : ce 

serait là l'histoire de toutes nos campagnes de la France, 

si l'usure était affranchie des entraves de la loi pénale. 

On dit que ce sont là de petits intérêts, des détails se-

condaires; qu'il faut voir la qnestion de plus haut et se 

placer au point de vue des grands intérêts financiers qui 

constituent le crédit public. Nous croyons, quant à nous, 

que le crédit d'un pays n'est que la somme des intérêts de 

tous, des plus petits comme des plus grands, des plus 

petits surtout, car ils sont les plus nombreux ; nous 

croyons que, dans un pays où, comme la France, la pro-

priété est assise sur des bases essentiellement démocrati • 

ques, dans l'acception sage et régulière de ce mot, il im-

porte avant tout de protéger le droit des plus faibles. Les 

grands intérêts se défendent toujours assez d'eux-mêmes. 

Croit on que le mal sera moins grand parce qu'on li-

mitera l'application de la réforme aux prêts commerciaux, 

et parce que, en consacrant, pour eux, le principe de la 

liberté absolue, on maintiendra le prêt civil dans les liens 

du maximum légal ? Une telle distinction nous semble im-

possible. Elle jetterait dan» la loi et dans son application 

une confusion déplorable, et au milieu de laquelle vien-

drait infailliblement se perdre l'action répressive. Com-

ment, en effet, peut-on admettre dans l'ordre pénal dés 

distinctions qui ne sont pas, qui ne peuvent pas être dans 

l'ordre moral? Comment faire accepter par la conscience 

publique que le même fait sera punissable ou permis, im-

moral ou loyal, suivant qu'il se rattachera à un acte ré-

puté civil ou commercial ? Comment ne pas voir que la ré-

pression sera incessamment paralysée par toutes les diffi-

cultés que soulève dans la jurisprudence l'appréciation 

souvent si délicate du véritable caractère des conven-

tions, et que l'habileté inventive des usuriers trouvera 

toujours moyen de couvrir sa contrebande du pavillon 

commercial ? 
Il en peut résulter un danger plus^rave encore. On se 

plaint avec raison de voir les capitaux déserter les inté-

rêts si précieux de l'agriculture pour se jeter dans des 

aventures de l'industrie. Le gouvernement a cherché à 

comprimer ce mal par l'institution des établissements de 

crédit foncier, et le résultat, de cette utile création est loin 

(3) Une semblable innovation, dit M. Duvergier, ne forait, .à 
mon avis, que substituer à une prohibition, mauvai;e d,ms son 
principe et dangereuse dans ses effets, une liberté sans me-

sure qui laisserait impunis de graves attentats à l'ordre so-

cial Les amis de la liberté illimitée n'out jamais 
voulu considérer qu'un gain illégitime, fait par une personne 
aux dépens d'une autre, est un .rouble moral ; que celui qui, 
profitant des besoins et de la faiblesse de l'emprunteur, exige 
de-i intérèis excessifs, quoiqu'il ait d'excellents garants, com-
met une mauvaise action ;--que si l'économie politique ne 
doit pas attacher une grande importance à des faits qui n'ont 
que peu d'influence sur la production de la nche-se, la morale 
publique peut en être vivement affectée, et que dès lors il im-

porte d'en assurer la répression, car « l'économie politique, » 

comme le dit M. Rossi, « n'est pas seule maîtresse de la so-

« ciété. » (X>M prêt à intérêt, u° 245.) 

de répondre jusqu'ici aux espérances qu cm en avait 

conçues. Qu'arrivera-t-il, du jour où tous les capitaux 

seront appelés dans le commerce et l'industrie par 1 appât 

d'un intérêt illimité, en même temps que le prêt civil res-

tera dans les taux du maximum légal. 
On invoque l'exemole des pays .étrangers. Ge^exem-

ple nous touche peu. La législation de la France n est pas 

dans l'habitude de demandar ses modèles à des pays qui 

ne lui ressemblent en rien , ni par la constitution de leur 

crédit, ni par leurs habitudes, ni par leurs mœurs. L An-

gleterre dont on invoque surtout l'autorité dans la ques-

tion actuelle, n'a pas encore fait une épreuve suffi-

sante peut-être d'une réforme à laquelle il y a quelques 

années encore sa législation avait su résister, et qu'elle n a 

récemment admise que comme un expédient de circon-

stance. S'est-elle trompée ? l'avenir le dira ; mais ce 

qu'il y a de remarquable , c'est que , malgré l'appel 

qu'elle fait aux capitaux par l'élévation de l'intérêt, 

sa banque maintient le cours anormal de son escompte, 

tandis que la Banque de France, renonçant à user du droit 

que lui donne la loi du 19 juillet 1857, se replace d'elle-

même sous le niveau de la . loi de 1807. C'est là un fait 

grave dans les circonstances actuelles, et que prendront 

sans doute en sérieuse considération les promoteurs 

d'une réforme, que poar la première, fois on veut faire en-

trer dans notre législation; et, ce qili est jilus grave, dans 

s'il y a quelque c¥6sé 'dé bien fondé dans cêi^craîntés 

auxquelles on se laisse entraîner pour jeter la panique dans 

une loi « de moralité, de sécurité, d'intérêt général (4), » 

et contre lesquelles la vitalité du crédit public en France 

vient si énergiquement protester. 

PAILLARD DE VILLENEUVE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias Gaillard. 

Bulletin du 21 décembre. 

COMMUNE. — TERRES VAINES ET VAGUES. — PRÉSOMPTIOX DE 

PROPRIÉTÉ. — DROIT DES TIERS. 

1. La présomption de propriété établie par les lois des 

28 août 1792 et 10 juin 1793 en faveur des communes, 

relativement aux terres vaines et vagues, ne peut nuire 

aux tiers qui ont acquis sur ces terres des droits légitimes 

de propriété ou de copropriété soit par des titres, soit par 

la possession trentenaire apjjuyée sur ces titres. 

If. Les art. 69î et 692 du Code Nap. sur le mode d'ac-

Tjuisitiorï des servitudes discontinues ne sont point appli-
cables lorsqu'il s'agit, Corinne dans fespùou, uo droits de 

propriété ou de copropriété fondés non-seulement sur la 

possession, mais encore sur des titres formels. 

. Ainsi; jugé, au rapport de M. le conseiller Pécourt et 

sur les conclusions conformes du.même avocat-général, 

plaidant Me Costa. (Rejet du pourvoi de la commune de 

Jeansaguière contre un arrêt de la Cour impériale de 

Lyon.) 

JUGEMENT. — ERREUR. — ARRÊT CONFIRjfAlTF. — EXPLI-

CATION. RECTIFICATION. CHOSE JUGEE. 

Une Cour impériale a pu, en confirmant un jugement 

de première instance dans la disjiosition par laquelle il 

avait été jugé qu'un participant dans une première société 

avait droit de prendre part dans une seconde société 

qui n'était que l'extension de la première, de laquelle elle 

ne pouvait être détachée, rectifier une erreur de plume 

qui s'était glissée dans ce jugement, sans qu'il y eût un 

appel incident de la part de la partie à qui cette erreur 

aurait profité, alors surtout que cette rectification n'était, 

dans la réalité, qu'une explication qui se faisait d'elle-

même et qui n'était que la conséquence forcée de la dispo-

sition confirmée. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Belleyme 

et sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant Me Marmier. (Rejet du pourvoi du sieur Pénicaud 

contre un arrêt de la Cour impériale de Nîmes.) 

ANCIENNE PROVINCE DE BRETAGNE. COMMUNAUX. PARTAGE. 

— OPPOSITION. — TITRES. — APPRÉCIATION. PRESCRIP-

TION DÉCENNALE. MOYEN NOUVEAU. 

Lorsqu'une demande en partage d'anciens communaux 

situés dans la ci-devant province de Bretagne a été inten-

tée par les communistes en vertu de la loi du 6 décembre 

1850, qui leur en donnait le droit, l'opposition formée à 

cette demande par des particuliers se prétendant pro-

priétaires exclusifs de ces communaux, en vertu d'un an-

cien afféagement à eux consenti par l'ancien seigneur, dont 

ces terres limitaient, suivant eux, la seigneurie, a dû être 

rejetée si, examen fait des titres respectifs, ceux des de-

mandeurs en partage ont été reconnus réguliers et trans-

latifs de propriété, tandis que celui de l'opposant a été 

déclaré inapplicable aux terrains litigieux. Dans ce cas, la 

préférence a dû nécessairement être donnée aux premiers 

sur le second, et, par suite, l'opposition rejetée comme 

déjiourvuede fondement. Une telle décision, basée isur' 

l'appréciation des titres, ne saurait violer la loi du 28 

août 1792. Cette loi réserve, il est vrai, les droits des af-

féagistes, mais en cela elle su ppose l'existence d'un afféa-

gement, et, dans l'espèce, l'afféagement dont se prévalait 

l'opposant était déclaré étranger aux communaux à par-

tager. 
L'absence ainsi constatée d'un juste titre ne permettait 

point à l'opposant d'invoquer la prescription décennale, 

et la prescription trentenaire, invoquée pour la première 

fois en Cour de cassation, ne pouvait lui être d'aucun se-

cours : il était non-recevable à la faire valoir. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Nicolas et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général ; 

plaidant, M" Ripault. (Rejet du pourvoi du sieur Hervé e 

autres contre un arrêt de la Cour impériale de Rennes du 

14 février 1857.) 

SOCIÉTÉ. — DROITS DE TIMBRE. — ABONNEMENT. 

Une société formée en 1852, et qui a consenti un abon-

(4) Paroles de M. Rouher, ministre de la justice, dans la 
discussion de 1830. — {Moniteur des 29 juin et 14 décembre.) 
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nement pour le timbre de ses actions, conformément à 

l'article 23 de la loi du 5 juin 1850, est tenue de payer le 

montant de cet abonnement, sans pouvoir en être affran-

chie exceptionnellement que pour l'avenir, et en prouvant 

que, pendant les deux dernières années postérieures à ce 

même abonnement, elle n'a pu donner à ses actionnaires 

ni intérêts ni dividendes. En un mot, la loi de 1850 n'a 

entendu exonérer de l'impôt du timbre 'les sociétés éta-

blies dgpuis sa promulgation qu'autant qu'elles n'auront 

donné aucun produit postérieurement à l'abonnement réa-

lisé et pendant les deux dernières années qui l'ont suivi. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Oms et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général ; plai-

dant, M" Béohard. (Rejet du pourvoi du sieur Delmas, gé-

rant de la Société agricole de Leysselle (Rhône), contre un 

jugement du Tribunal civil de Lyon, rendu le 27 décem-

bre 1856, au profit de l'administration de l'enregistre-

ment.) , 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 21 décembre. 

AFFAIRE COMMERCIALE. SIGNIFICATION DU JUGEMENT. 

DELAI D'APPEL. 

La signification du jugement, faite, en matière com-

merciale, conformément à l'art. 422 du Code de procé-

dure civile, au domicile ou au greffe, fait courir les délais 

de l'appel. 11 n'est pas nécessaire, en cette matière, pour 

faire courir le délai d'appel, qu'il y ait eu signification à 

personne ou à domicile, comme le prescrit on règle géné-

rale l'art. 443 du même Code. 
Rejet, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Renouard et contrairement aux 

conclusions de M. le premier avocat-général de Marnas, 

d'un pourvai dirigé contre un arrêt rendu, le 18 novembre 

1856, par la Cour impériale de Bourges. (Veuve Desbou-

tins contre la compagnie du chemin de fer d'Orléans. 

Plaidanls, Mes Bosviel et Paul Fabre.) 

Nous donnerons le texte de cet arrêt. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DES BOUCHES-DU-RHONE. 
 r_ _ . . 

Présidence de M. de Fortis, conseiller. 

Audiences des 17 et 18 décembre. 

TRIPLE ASSASSINAT SUIVI DE VOLS. 

Un drame terrible vient se dénouer devant le jury. 

L'homme qui comparaît devant la Cour d'assises est ac-

cusé d'avoir assassiné, dans l'espace de quelques in-

stants, une femme de vingt ans, une petite fille de neuf 

ans et un enfant de dix-huit mois. Ces horribles assassi-

nats ont été suivis de vol. 
L'accusé est introduit ; c'est un jeune homme âgé de 

vingt-cinq ans; son visage ne trahit aucune émotion. 

M. le procureur-général occupe le siège du ministère 

public. 
L'accusé est assisté de Me Mottet, avocat. 

11 déclare se nommer Trestournel dit Gâche, maçon, né 

au Canet (Var), demeurant à La Ciotat. 
Après les formalités d'usage, le greffier donne lecture 

de l'acte d'accusation, dont nous donnons le résumé : 

« Le nommé Pierre Gerbe, ouvrier au chemin de fer, 

habitait depuis le mois de juin la maison Cayol, dans les 

environs de la Ciotat. Sa famille se composait de sa fem-

me âgée de vingt-deux ans, de sa fille Fanny âgée de dix-

huit mois, et de sa belle-sœur âgée de neuf ans. Cinq ou-
vriers vivaient en commun avec eux, parmi lesquels l'ac-

cusé Trestournel dit Gâche. Tous les matins, vers cinq 

heures et demie, ces ouvriers se rendaient au chantier, et, 

vers midi* la femme Gerbe leur 'envoyait par sa sœur, 

âgée de neuf ans, le dîner qu'elle avait préparé. 

« Le jeudi 17 septembre dernier, Gerbe et ses compa-

gnons, selon l'habitude, partirent de la maison à cinq 

heures pour aller au chantier. Trestournel, seul, n'était 

pas ce jour-là avec eux. 11 était parti, le lundi 14, pour 

aller voir sa grand'mère à Marseille, assurant que de là 

il irait au Canet, son pays. Le sieur Gerbe, avant de par-

tir, avait placé sa fille dans le lit à côté de sa mère, la 

sœur était endormie dans un coin de la chambre ; la 

chambre était siluée au premier étage, il était facile d'y 

pénétrer pour ceux qui connaissaient les lieux.. Les ou-

vriers avaient laissé la porte ouverte, s'étant contentés de 

tirer la porte en laissant la clé en dedans, comme à l'habi-

tude. Pendant la matinée, îles personnes remarquèrent 

que la porte de Cayol était fermée. De son côté, Gerbe at-

tendit vainement jusqu'à une heure et demie l'arrivée du 

dîner ; il rentra chez lui pour connaître la cause du re-

tard ; il avait avec lui le nommé Allègre. Trouvant la porte 

fermée, sans rien remarquer, ils pensèrent que la femme 

était allée à la Ciotat, .et retournèrent au chantier. Plus 

tard, personne ne venant, Gerbe, inquiet, vint avec son 

oncle ; ils regardèrent dans la serrure et virent que l'on 

avait bouché le trou avec un morceau de bois. Montant 

sur l'épaule de son oncle, Gerbe regarda par la fenêtre 

dans l'appartement du premier étage; il aperçut le cadavre 

de sa belle-sœur près la porte; il se,rejeta en arrière, 

poussant des cris de désespoir et appelant les voisins qui 

accoururent; on pénétra dans la chambre par la fenêtre. 

Gerbe, à ce moment, fut frappé d'épouvante en voyant sa 

femme et les deux enfants assassinés, les malles ouvertes 

et fouillées ; les trois corps étaient glacés et la mort de-

vait remonter à plusieurs heures. Le juge de paix arriva ; 

l'on fit forcer la serrure et l'on entra dans la chambre eu 

se trouvaient trois cadavres. Sur le lit, dans l'angle à 

gauche, se trouvait le cadavre de la femme Gerbe ; son 

corps était percé de neuf blessures, dont deux avaient pé-

nétré dans la poitrine et traversé les poumons. Sur le 

même lit, se trouvait le corps de l'enfant de la femme 

Gerbe ; sa tête était tournée versles pieds de sa mère, et il 

portait au cou deux plaies larges et béantes. Sur le sol 

était étendu le corps de la petite Julie, sœur de la femme 

Gerbe. Les malles fouillées prouvaient que ce triple as-

sassinat avait été suivi de vol ; on a constaté que l'on avait 

soustrait une somme de 1,50-J francs environ, une mon-

tre en argent et divers objets mobiliers appartenant à 

Gerbe et à un autie ouvrier. 
« Dès le début de l'information, les plus graves 

soupçons planèrent sur l'accusé ; il était sans argent, il 

avait des dettes ; il disait que, s'il ne pouvait payer ses 

créanciers, il ferait un mauvais coup, ou qu'il se suicide-

rait; on s'expliquait dillicilement le voyage à Marseille; 

on comprenait qu'il aurait pu, la nuit, venir pénétrer chez 

Gerbe et commettre le crime. Dès ce moment, Gerbe s'é-

cria : « Ah ! Gâche... c'est lui qui a fait ou fait faire le 

coup ! » Telle fut aussi la pensée des autres ouvriers. L'un 

d'eux remarqua qu'un étranger n'aurait pu tuer l'enfant, 

tandis que Trestournel avait dû se laisser aller à ce crime, 

car l'enfant le connaissait et l'appelait de son surnom de 

Gâche. D'autres cousidéralions confirmaient ces soupçons. 

Demenex avait dit à Trestournel qu'il ne mettait pas son 

argent dânS sa malle, qu'il le mettait dans son carton de 

chapeau ; la malle n'a pas été touchée, le carton à cha-

peau a été fouillé, et l'argent qu'il contenait volé ■ avant, 

Trestournel avait vu Gerbe déposer 460 francs dans son 

porte-monnaie et le placer dans sa malle ; la malle a été 

forcée et les 460 francs volés. 
« Trestournel,gravement soupçonné,fut mis en étatd'ar-

restation ; l'instruction ne laisse aucun doute sur sa cul-

pabilité. Interrogé sur l'emploi de son temps, il déclare 

qu'il est allé à Marseille le 14, et revenu le 16, après midi, 

à la Ciotat. En voiture, il fit connaissance avec un nom-

mé Bouvet; il aurait soupe avec lui. Plus tard, après avoir 

bu avec un nommé Bonfillon, il aurait voulu aller coucher 

à l'hôtel delà Croix-de-Malte, mais il trouva la porte fer-

mée. Il se rendit alors vers un pont; la fatigue et l'ivresse 

le firent endormir au pied d'un olivier ; il ne se serait le-

vé qu'alors, d'après lui, que le soleil était déjà à un mètre 

au dessus de l'horizon. 
« Il s'était alors rendu à Saint-Cyr voir un tailleur de 

pierres qui lui avait donné rendez-vous ; ne l'ayant pas 

trouvé, il entra dans un café, et rentra le soir à la Ciot-

vers les cinq heures et demie. Les témoins viennent con-

tredire ces assertions; ils disent tous que Trestournel n'é-

tait pas dans un état d'ivresse ; on ne comprend pas pour-

quoi il aurait couché au pied de l'olivier, au lieu de ren-

trer chez lui. Cette conduite s'explique, lorsque le 17 sep-

tembre au matin, jour du crime, le témoin David déclare 

que, sur les quatre heures et demie, avant qu'il ne fût 

jour, il a vu dans une vigne Trestournel, non loin de la 

maison Cayol, et qu'il l'a parfaitement reconnu. D'autres 

témoins viennent confirmer qu'ils voyaient la femme 

Gerbe sortir à sept heures, faisant réciter les prières à sa 

sœur. Ce jour-là personne n'est sorti ; ils n'ont vu entrer 

ni sortir personne de la maison Cayol, ce qui leur aurait 

été facile, si quelqu'un était réellement entré. Le crime a 

donc été commis entre cinq et six heures. 

« C'est à cette heure que l'on aperçoit l'accusé, qui at-

tendait la sortie des ouvriers pour aller au chantier. On 

retrouve l'accusé le jeudi vers sept heures du matin chez 

la femme Bourelly, cantinière, à Saint-Cyr; au moment 

où il arriva chez cette femme, il avait l'air égaré, il était 

plus pâ'e qu'à l'ordinaire ; il demanda à acheter un pan-

talon et une chemise. La femme lui en présenta plusieurs 

de couleurs qui ne ressemblaient pas à celui qu'il portait. 

La femme lui demanda 6 fr. 50, il en offrit 5 fr. 50; le 

marché ne fut pas conclu ; il se fit servir à déjeuner et 

dépensa 5 fr. ; une demi-heure après, il partit pour Saint-

Cyr. Trestournel nie énergiquement, mais la femme Bou-

relly le reconnaît, et ne peut se tromper d'autant moins 

quelle l'avait vu plusieurs fois dans sa cantine; elle ajoute 

ressemblait pas assez à celui qu'il portait. 
« A neuf heures du même jour, l'accusé achète chez 

M. Giraud, marchand drapier à Saint-Cyr, une chemise 

blanche et un pantalon semblable ou sien, moyennant 6 

francs. L'accusé avoue qu'il avait lavé sa chemise au 

bord de la mer avant d'aller chez M. Giraud; la chemise 

était mouillée et collée sur lui, M. Giraud s'en est aperçu. 

On comprend que l'accusé avait intérêt à faire disparaître 

sa chemise et son pantalon tachés de sang. Trestournel 

nie encore, et prétend avoir acheté ces objets à Marseille. 

Il est évident que l'accusé a acheté un pantalon et une 

chemise ; le témoin ajoute même que Trestournel lui au-

rait demandé à changer de vêlement chez lui. 

« L'instruction a révélé d'autres charges. Le 20 sep-

tembre, en vidant la citerne de la maison Cayol, on a trou-

vé un couteau portant des traces de sang sur le manche 

et sur la lame ; d'après l'examen des blessures, les hom-

mes de l'art déclarent que l'assassin a dû se servir de 

cette arme. On ne tarda pas à découvrir que ce couteau 

était semblable à ceux dont se servent lès bouchers, et que 

le sieur Frazia, qtiincaillier à Marseille, l'avait vendu du 

14 au 17 à un individu dont le signalement ressemblait à 

celui de Trestournel. Le sieur Frazia crut le reconnaître, 

sans toutefois affirmer que ce fût lui. 
« Dans la prison de la Ciotat, il prêta quelques eban-

sona a lire à un détenu ; celui-ci, voyant des taches de 

sang, lui dit : « Qu'est-ce que ce sang? » Trestournel lui 

arrdcha les chansons brusquement et les fit disparaître. >> 

On procède à l'interrogatoire de l'accusé, qui oppose 

les dénégations les plus absolues à tous les faits qui résul-

tent de l'acte d'accusation. Sa tenue est froide et impassi-

ble ; il semble n'être que simple spectateur de tout ce qui 

se passe, et, de temps en temps, il sourit en entendant les 

charges portées contre lui. 
Quarante témoins sont entendus et viennent confirmer 

les faits révélés par l'accusation. 
Au moment où l'on introduit le témoin Gerbe, père et 

mari des victimes, la plus grande émotion gagne l'audi-

toire. Ce témoin raconte comment il revint chez lui dans 

l'après-midi et trouva les trois cadavres. A l'instant, au 

milieu de son désespoir, il s'écrie: «Cest Gâche quia 

fait le coup ! » 
D'autres témoins viennent déposer des différents faits 

énoncés. 
David, ouvrier, déclare que le 17 septembre, à quatre 

heures et demie du matin, se rendant à son chantier, il 

aperçut l'accusé Trestournel à peu de distance de la mai-

son Cayol. 
Femme Bourelly : A sept heures, l'accusé est venu 

chez elle ; il a marchandé un pantalon et une chemise ; le 

marché ne fut pas conclu. Trestournel se fit ensuite servir 

à déjeuner et dépensa 5 francs. 
Giraud, tailleur à Saint-Cyr : L'accusé vint chez lui à 

huit heures du matin; il lui vendit un pantalon; quelque 

temps après, Trestournel revint et acheta une chemise. Il 

demanda à en changer, et le témoin remarqua que celle 

qu'il portait était toute mouillée. 
Frazia, quincaillier. Du I4au 17, il a vendu un couteau 

de boucher; le couteau qu'il a vendu est bien celui qui a 

été trouvé dans la citerne de la maison Cayol, et qt>i, d'a-

près le rapport des docteurs, a servi à commettre le 

crime L'individu qui a acheté ce couteau est âgé de vingt 

à vingt-huit ans. Au milieu de plusieurs détenus, on lui 

demande s'il peut reconnaître cet homme, et il désigne 

Trestournel comme étant probablement l'acheteur. 

Doullier, soldat au 58e, étant en prison avec l'accusé, 

le soir même du crime, Trestournel lui prêta des chansons. 

Le témoin lui demanda d'où venaient Jes traces de sang 

dont ces chansons étaient empreintes; aussitôt il les lui 

retira des mains et les fit disparaître. 
A midi, M. le procureur-général commence son réqui-

sitoire; il relève avec force toutes les charges qui pèsent 

contre, l'accusé ; il conclut à une condamnation sévère. 

M° Mottet, dans une chaleureuse plaidoirie qui a duré 

près dé quatre heures, s'efforce à prouver que le plus 

grand doute existe dsiis cette affairé, et demande l'acquit-

tement de son client. 
A sept heures et demie, le jury entre dans la salle de 

ses délibérations; il n'en sort que deux heures après; son 

verdict est affirmatif sur toutes les questions, mais mitigé 

par les circonstances atténuantes. 
Ea conséquence, la Cour condamne Trestournel à la pei-

ne des travaux forcés à perpétuité. L'accusé reste impas-

sible en entendant l'arrêt de condamnation. 

CHRONIQUE 

PARIS, 22 DÉCEMBRE. 

M. le prince de Wagram, sénateur et propriétaire du 

château de Grosbois, a loué à M. Magnier la chasse du 

bois Notre-Dame, en le rendant responsable du dommage 

causé par le gibier et lui imposant l'obligation de rendre, 

à la fin de la location, le bois suffisamment pourvu de gi-

bier. M. Magnier a-t-il trouvé ces deux clauses du bail 

contradictoires, et a-t-il éprouvé quelque embarras à les 

exécuter ? Quoi qu'il en soit, M. de Wagram s'est plaint 

du dégât fait par les lapins du bois Notre-Dame, et a for-

mé contre son locataire une demande en indemnité de 

2,000 francs. 
Le Tribunal de première instance de Versailles a consi-

déré ■< que la location du droit de chasse avait pour objet 
los plaisirs attachés à ce droit, et non la destruction, dans 

■ .utérêt du propriétaire, de tout le gibier nuisible aux 

récoltes; que M. Magnier avait employé les moyens usi-

tés pour la destruction des lapins qui y existaient natu-

rellement, sans avoir été projiagés par son fait, et qu'il y 

avait contradiction dans la double clause du bail, puis-

qu'il en résultait, d'une part, la nécessité pour le loca-

taire de conserver et entretenir le gibier, afin que le bois 

en fût suffisamment pourvu à la fin du bail, et, d'autre 

part, cette nécessité entraînait un préjudice forcé. » La 

demande a donc été rejetée. 
M. le prince de Wagram, appelant de cette décision, 

conciliait les deux obligations en ce sens que le locataire 

pouvait et devait détruire le gibier dans une proportion 

telle, qu'il ne commît pas de dégâts et qu'il subsistât en 

assez grande quantité pour que le bois restât suffisam-

ment fourni. 
Mais, devant la Cour, la discussion sur ce point a dû 

s'arrêter devant une fin de non-recevoir prise de ce que la 

demande, portée d'abord au chiffre de 2,000 fr., avait été 

depuis restreinte, avant le jugement, à 1,500 fr.,- en sorte 

que ce jugement était en dernier ressort. La Cour (l'e 

chambre) a en effet prononcé en ce sens. (Présidence de 

M. le premier président Delangle; plaidants, Me Desbou-

det, pour M. de Wagram, et Me Durieux, pour M. Ma-

gnier.) 

— M. Marc Fournier, directeur du théâtre de la Porte-

Saint-Martin, est, en même temps, locataire de la salle 

dite de la Porte-Saint-Martin, aux termes d'un bail au-

thentique. Les propriétaires de la salle, M. Bourgain, M"1" 

jL.it'ffeé'îfé QîiMiïi'Ue'USft JtePw4..<Bat.aDpris que dans Ra-

llier, avait fait couper les sablières, formant la première 

galerie, et avait fait établir un faux plancher, destiné à 

mettre la salle de niveau avec le plancher de la scène, et 

que ces travaux divers étaient destinés à approprier la 

salle recevant le public à donner des bals masqués. 

Les propriétaires, tout en faisant les réserves les plus 

expresses sur ce point de savoir si M. Marc Fournier a le 

droit de donner des bals masqués sans leur agrément, ont 

voulu faire constater immédiatement et judiciairement la 

nature des travaux déjà exécutés, leur importance et leurs 

conséquences relativement à la solidité de la salle. En 

conséquence, ils l'ont fait assigner en référé. 

Me Lesage, avoué de M. Bourgain, de M",es veuve Gay 

et veuve Chevalier, s'est présenté au nom de ceux-ci, et 

a rappelé l'urgence et la nécessité pour les propriétaires 

de ne laisser apporter aucune extension ou modification 

au mode de jouissance du directeur, locataire de la salle. 

11 a conclu à la nomination d'un expert. 

Me David, avoué de M. Marc Fournier, a invoqué les 

précédents, et surtout celui-ci: que déjà des bals masqués 

avaient été donnés dans la salle de la Porte-Saint-Martin, 

sans inconvénients pour personne, et il a déclaré ne jias 

s'opposer autrement à l'expertise demandée. 

M. le président Benoil-Champy a chargé M. Picard de 

l'expertise des travaux exécutés ou en cours d'exécu-

tion 

— Le Tribunal correctionnel a condamné aujourd'hui : 

Le sieur Blancheton, boucher à Ivry, route de Paris, 

86, pour mise en vente de 47 kilos de viande de vache 

corrompue, par défaut, à trois mois de prison et 50 francs 

d'amende. L'affiche à huit exemplaires du présent juge-

ment et son insertion dans deux journaux, le tout aux 

frais dudit sieur Blancheton, ont été ordonnées par le 

Tribunal. 
La femme Bérard, marchande de vin, rue Saint-Denis, 

308, pour mise en vente de vin falsifié, à 50 fr. d'amende. 

— Et le sieur Marquet, boulanger, rue Saint-Martin, 130, 

pour détention d'un faux poids, à 16 fr. d'amende. 

— Bien des maîtres d'hôtel et des logeurs ea garni, qui 

reçoivent toutes sortes de personnes dans leurs maisons, 

s'imaginent avoir satisfait à la loi en se bornant à inscrire 

sur lem s registres leurs noms, âges, professions et de-

meures. 11 n'en est pas ainsi, et l'article 334 du Code pé-

nal peut être appliqué à tout logeur qui reçoit dans la 

même chambre des mineurs des deux sexes, sans s'assu-

rer qu'ils sont mariés. 
C'est pour un grand nombre d'omissions de ce genre 

que le sieur Jean-Nicolas Mathieu, logeur à Montmartre, 

boulevard des Poissonniers, 30, était traduit aujourd'hui 

devant le Tribunal correctionnel, sous la prévention d'ex-

citation habituelle à la débauche. 

Les débats ont révélé que, dans le cours des deux mois 

d'octobre et de novembre 1857, le prévenu avait reçu 

dans sa maison, pour y passer la nuit, ' quatre-vingt-un 

couples d'individus des deux sexes, dont vingt-un étaient 

des mineurs. 
Sur les conclusions conformes du ministère public, le 

Tribunal a condamné le sieur Mathieu à six mois de pri-

son et deux ans d'interdiction des droits civils. 

— Dans une rue de La Villette est une enseigne por-

tant ces mots : Paleron, horloger et cordonnier, fait le 

vieux et le neuf. 
Donc, Paleron remonte les pendules et les bottes, et 

fait généralement tout ce qui concerne sa double profes-

sion. 
Or, Trumeau, son voisin le boucher, 4ui a confié son 

œil-de-bœuf, dont le grand ressort était cassé, pour qu'il 

y fît la réparation nécessaire; il y a de cela six mois, et 

l'œil-de-bœuf n'a pas encore marqué l'heure de son re-

tour dans la boutique de son propriétaire, en sorte que 

celui-ci a porté plainte en abus de confiance contre Pa-

leron. 
L'horloger-cordonnier, interpellé, s'avance à la barre, 

et d'une voix de coq qui a eu des malheurs, il déclare 

qu'il ne nie pas le fait, mais qu'il demande à l'expliquer, 

ce qui lui est accordé par M. le président. 
Alors il se met à raconter comme quoi Trumeau lui 

doit cinq ou six remontages de bottes, une dizaine de res-

semelages, des talons en quantité et des becquets à n'en 

plus finir, travaux remontant à une date fort ancienne et 

dont il ne peut pas avoir un sou; puis il termine par cette 

plaisanterie qui a paru lui coûter quelque travail : Non-

seulement M. Trumeau ne me paie pas, mais il me blagueJ 
partout, en disant qu'il a l'œil (crédit) chez moi; eh bien ! * 

oui, maintenant il l'a l'œil, chez moi (l'œil-de-bœuf), et 

je le garde. 
M. le président : Trumeau a tort de ne pas vous payer, 

mais vous ne devez pas vous payer par vos mains; faites-

le assigner. (Au plaignant.) Pourquoi ne payez-vous n» 
cet homme ? ^as 

Trumeau : Qu'il me rende mon œil, et je le paierai 

Paleron : Je ne demande pas autre chose ; donnant 
donnant; ce soir, si vous voulez. ' ' 

Trumeau : C'est convenu. 

M. le président : Vous auriez bien dû alors vous en 

tendre d'avance, et ne pas faire perdre les moments dï 
Tribunal. u 

L'intention constitutive de l'ahus de confiance n'étant 

pas établie, le Tribunal acquitte Paleron, et condamne 

Trumeau aux dépens. 

— La compagnie des agents de change de Paris, datis 

son assemblée générale du 21 décembre courant,' a élu 

pour composer la chambre syndicale durant l'année 1858* 

M. Coin, syndic, et MM. Archdéacon, Pollet, Tattet, Mo-

reau, Ganneron, Roblot aîné, adjoints au syndic. ' 

— Avant-hier, dans la matinée, deux employés du 

bateau-lessive amarré dans le bassin de Pantin ont retiré 

du canal Saint-Martin, à cette hauteur, le cadavre d'un 

homme d'une soixantaine d'années, qui n'avait fait qu'un 

court séjour dans l'eau et ne portait aucune trace de vio-

lence. Cet homme paraissait être un domestique de mai-

son bourgeoise ; il portait une livrée garnie de boutons 

avec les initiales P. C, un gilet bleu, un pantalon noir 

une cravate d'indienne rouge et une casquette de dran 

marron ; il n'avait sur lui aucun papier qui pût faire con-

naître son identité. Son cadavre a été envoyé à la Morgue 

On est porté à penser que cet homme est tombé acciden-

tellement dans le canal dans la soirée de la veille, pen-

dant la durée de l'épais brouillard qui s'est abattu' de ce 

côté et sur plusieurs points de la ville, car, dans la même 

soirée, trois ou quatre autres personnes égarées par ce 

brouillard sont également tombées dans le canal sur plu. 

sieurs autres points en aval et plus fréquentés. Heureuse-

ment leurs cris de détresse ont été entendus, et elles ont 

pu être toutes sauvées. 

— Un incendie s'est manifesté, avant-hier, entre six et 

sept heures du soir, dans les dépendances de l'entrepôt 

des glaces de Saint-Gobain, rue Saint-Deuis, 213. C'est 

dans un bâtiment au fond de la cour, servant de dépôt, 

que le feu a pris, et il s'est développé si rapidement qu'on 

a eu des craintes sérieuses pour les bâtiments voisins-

mais, grâce à la promptitude et à l'abondance des secours' 

on n'a pas tardé à s'en rendre complètement maître, et le' 

dégât s'est trouvé ainsi réduit aux charpentes brûlées et à 
six glaces brisées, le tout estimé 3,000 francs. Cet incen-

die paraît avoir œté communiqué accidentellement à l'un 

rianment'erreg ima'rcrahîui'ses u>a^nj:ajj„jlu_calorifère. Le 

— On a encore eu à constater, avant-hier, deux cas de 

mort accidentelle causés par un excès de boissons alcoo-

liques ; l'une des victimes est une femme C..., âgée de 

cinquante-trois ans, couturière, qui logeait en garni rue 

du Mûrier; l'autre est un ouvrier menuisier nommé D..., 

âgé de quarante-six ans, domicilié rue Saint-Jacques. 

L'ivresse a déterminé chez l'une et chez l'autre une con-

gestion cérébrale qui a amené la mort au bout de quel-

ques instants. 

— Un jeune garçon de douze à treize ans était monte 

hier, vers midi, sur une pile de madriers, au port des 

Coches, et en jouant il perdit l'équilibre et tomba sur le 

sol, entraînant deux des madriers sous lesquels il resta 

étendu sans mouvement. On s'empressa de le relever et 

de le porter à l'hôpital de la Pitié où, malgré les secours 

qui lui furent administrés, il expira au bout de dix mi-

nutes ; il avait eu la poitrine écrasée par les pièces de 

bois qu'il avait entraînées dans sa chute. L'identité de cet 

enfant n'ayant pas été établie, son cadavre a été envoyé à 

la Morgue, en attendant que sa famille vienne le ré-

clamer. 
La veille un autre enfant de quatorze ans avait aussi 

été victime d'un accident suivi de mort ; ce dernier, nom-

mé Pichard, apprenti chez un mécanicien de Grenelle, 

était entré dans un atelier et avait cherché à attacher un 

objet au volant d'une machine en mouvement. Atteint 

par ce volant du poids de 400 kilogrammes environ, il 

avait été renversé, et dans le choc il avait eu la jambe 

gauche fracturée et plusieurs organes pectoraux rompus. 

Transporté en toute hâte à l'hôpital des Enfants, rue de 

Sèvres, il a succombé à ses blessures après quelques 

heures d'atroces souffrances. 

DÉPARTEMENTS. 

CORSE. — On nous écrit de Bastia, 16 déetaibre : 

« Les dépouilles mortelles de feu S. E. M. le garde 

des sceaux Abbatucci sont arrivées à Ajaccio le 9 du 

courant sur le bateau à vapeur le Général Abbatucci, et 

ont été reçues dans cette ville avec tous les honneurs mi-

litaires par le clergé, les autorités et les nombreuses de-

putations envoyées de toutes les pariies de l'île, pour 

payer un dernier tribut de sympathie et de reconnaissan-

ce à l'homme d'Etat éminent dont la perte est si vivement 

sentie. 
« La Cour impériale de Bastia, qui a eu l'honneur de 

compter dans ses rangs l'illustre défunt, était représentée 

par une députation de six membres, portant la robe rou-

ge, ayant à sa tête M. le procureur-général Sigaudy. Le 

Tribunal d'Ajaccio tout entier et les délégués des autres 

Tribunaux du ressort, ainsi que des diverses municipal^ 
tés du département, tous les juges de paix des arrondisse-

ments d'Ajaccio et de Sartène venaient à la suite. 
« Les coins du poêle étaient tenus par M. Montois,pré-

fet de la Corse, M. le procureur-général Sigaudy, M-

général Sébastiani et le maire d'Ajaccio. Le deuil eta 

conduit par MM. Charles Abbatucci, conseiller d Ltai, 

Séverin Abbatucci, député, Antoine Abbatucci, iieuie-

nant-colonel, et M. Peretti, sous-préfet, fils et gendre Q 

défunt. , , i _ie 
« Un service funèbre a été célébré dans la.catJî i

u
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d'Ajaecio avec une grande solennité, au milieu du p -

profond recueillement. Monseigneur l'évêque d'Ajacci 

donné l'absoute. » 

Deux discours ont été prononcés, le premier P
ar

.*''
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t 

préfet, et le second par M. le procureur-général, qui 

exprimé ainsi : 

Messieurs, ( rPndre un 
Nous accourons de tous les points de l'île pour rei gnt 

dernier ct solennel hommage au ministre illustre, a'e 

magistrat qui fut notre chef et notre bienfaiteur. ^ a 

Organe de la Cour et de la magistrature de la por!e,^,
re

 le 
tant aimées, je viens porter dans cette cérémonie tuu 

témoignage de nos regrels et de notre reconnaissance. ,g$e 

M. Abbatucci était le digne représentant de cette pie.(^ 
généraux dont trois ont péri sur le champ de bataille i . à 
le neveu de ce guerrier magnanime qui, général de div ^ j

a 

vingt-cinq ans, mourait à Huningue pour la gloire 
France et pour la défense de son territoire. ^ef 

Jeune encore, il entrait dans la magistrature com" a la. 
du parquet à Sartène. Trois ans après, il était conseil oir 

Cour de Bastia, et en 1830 il nous quittait pour aller re 
dans une autre Cour la récompense àfi ses services. r. 

Nommé bientôt député, il assista à nos grandes lu" tV 
lemuntaires, et l'histoire a recueilli le souvenir de ia y 

porlainc qu'il y a prise. , . f0ncti°DS 

Pleinement convaincu de l'incompatibilité qes * des 

publiques avec celles de député, il vota pour 1 eloigi eu ^
 ?eS 

fonctionnaires de la représentation nationale, et, m 



wmonie avec ses votes, on le vit, à cette heure de 
e
". le repos est un besoin, descendre sans regret du actes 

]a vie ou .* - ■
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tions de la poliiiquene lui firent 

ies agita"
 oub|ier son payS;

 et, si une louable et légi-

; soi 

les sessions du Conseil gé-

trente-deux années de ma-
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âvait éloigné," sou cœur l'y ramena tous les 

tiine
 ux époques désignées pour les sessions du Conseil gé-
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''f r iue défenseur chaleureux des intérêts confiés à sa 
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 rapports et par ses votes, l'adop-
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te et bienveillante sollicitude pour ce 

"''"^d'autant plus digne d'affection qu'il était plus malheu-

re
f ' armes sont tombées des mains des Corses ; la lèpre du 

AI 1e a disparu ; de nouvelles voies de communication 
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[ement a nos
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pile seconde nos eftorts vers le bien, et le calme, qui, 

*t d'abord a dû ôire imposé aux esprits, pénètre progres-

mpnt dans les cœurs par la clémence, par une sage répar 

dos faveurs publiques, et surtout par une distribution 

^"artiale, mais prompte et ferme 

sive 

,mpi 

jriinelle 
Dans 

de la justice civile et cri-

exécution de cette œuvre de régénération, M. Abba-

mis toute l'ardeur de son patriotisme et il a eu le iKme orgueil de vouloir qu'elle s'accomplît par son pays 

i même Dans la composition Je la magistrature corse, qui 

a été j'ose le dire, un des agents les plus efficaces, il n'a 
c
"- craint de diminuer l'élément continental jusqu'alors jugé 

' Vsaire- il adonné presque exclusivement à sescompatrio-

l'Importante mission de rendre la justice. 

Permettez-moi de le proclamer sur sa tombe : cette patrio-

tiaue confiance n'a pas été trompée, et jamais à aucune épo-que dans aucune circonstance, on n'a mieux vu les magistrats 

s'élèvfjr à la hauteur de leurs difficiles devoirs. 

ML Abbatucci était heureux du bien qu'il avait pu faire à 

gon propre pays. . 

Satisfait de son désintéressement, de son intégrité, de sa 

rande pratique des alfaires, de son expérience des hommes, 

*>le
 sa

 haute intelligence et de ce rare bon sens qui est la qua-

lité dominante des habitants de ces montagnes où il est né et 

ou'il a choisies pour son dernier asile, l'Empereur l'honorait 

de son amitié et le considérait à bon droit comme l'un des 

meilleurs auxiliaires de sa politique. La magistrature qui 

avait applaudi à sou élévation t'entourait de son estime et de 

ses respects. 
C'est dans ce moment de laveur insigne et de prospérité 

véritable, que sa fille, sa tendre fille, qui jusque là n'avait 

.connu que le malheur, se rendait éplorée auprès de lui ! frap-

pée deux fois et à de courts intervalles dans ses plus vives 

affections, elle avait espéré trouver sous sa puissante égide 

un peu de calme et de repos... 

Hélas ! la mort, l'impitoyable mort que sa résiguation et 

ses vertus auraient dû lasser dans son obstination à la pour-

suivre, lui réservait une nouvelle épreuve. 

Le chef vénéré de cette noble famille, J§.&arde^fls ̂ eauxde 

ïwtrrw l'amî de' la Corse, n'est plus! La foudre a sillonné la 

siue, et de cet homme illustre, voilà ce qui nous reste !... 

Mais, non, que dis-je?c'est bien là sa dépouille mortelle!... 

mais son âme, épurée par de longues et de cruelles souffran-

ces, est rentrée dans le sein de Dieu, et, des hautes régions 

qu'elle occupe, elle nous voit, elle nous entend... 

M. Abbatucci vit toujours... il vit dans ses enfants, dignes 

héritiers de son affection et de son dévouement pour le pays... 

il vit dans le cœur reconnaissant de la Cour et de la magis-

trature; dont j'exprime les profondes et respectueuses sympa-

thies : il vit dans le cœur de ses nombreux parents et amis, 

qui se pressent autour de moi pour tn'entendre; il vit dans le 

cœur de la Corse tout entière, qui n'oubliera jamais ses bien-

faits; et sa mémoire durera autant que les sages et utiles ré-

formes que son esprit libéral et fécond a introduites dans nos 

lois ; oui ! elle durera autant que celle du jeune héros dont il 

porte le nom ; car le souvenir des grands citoyens est impéris-
sable! 

« Après ce discours,qui a vivement ému tous les assis-

tants, le cercueil a été placé sur un char funèbre riche-

ment orné et conduit à Zicavo, pour être déposé dans le 

tombeau de famille. Plus de trois cents personnes à che-

val l'ont accompagné à sa dernière demeure. 

« Rien ne peut dépeindre tout ce que cette triste 6t im-

posante cérémonie a offert de touchant. Tous les maga-

sins avaient été fermés, et la population tout entière d'A-

jaecio, unie à celle venue des autres communes, a suivi 

le funèbre cortège dans un pieux recueillement. La tris-

tesse était sur tous les visages et les regrets dans tous les 

cœurs. En voyant ce deuil général si profond, si vive-

ment senti par tous les nobles héritiers de l'illustre dé-

funt, on a pu se convaincre que la reconnaissance est en-

core une des vertus que les progrès de la civilisation 

n'ont pas fait disparaître des mœurs de ce pays. » 

INSSaTIOWS FAITES EW VERTU SE X.A ÏOI DU 
2 JANVIER 1850. 

ARRÊTS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 16 juin 1857, 

Le nommé Pierre Greisch, âgé de quarante-huit ans, né à 

Altevies (grand-duché de Luxembourg), ayant demeuré à Pa-

ris, rue du Faubourg-Saint-Antoine, n° 101. profession d'ébé-

niste, déclaré coupable d'avoir, en mars 1847, étant conmer-

çant failli, commis le crime de banqueroute frauduleuse en 

détournant tout ou partie de son actif, a été condamné par 

contumace à dix ans de travaux forcés, en vertu de l'art. 402 

du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général ci 

requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minuies du greffe de la Cour impériale de Paris 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 6 octobre 1857, 

Le nommé Paul-Toussaint Barnoux, âgé de vingt-trois 

ans, ayant demeuré à Paris, rue Gueriu-Boisseau, 4 ou 0, 

profession de commis négociant (absent), déclaré coupable 

d'avoir, en octobre 1856, à Paris, commis les crimes do faux 

en écriture de commerce et d'usage fait sciemment de la pièce 

fausse,'a été condamné par contumace à six ans de travaux 
f
 , '«7 . - ~ u BIII^UWC, ■>...... uoa ait. 14*, 148 et 

ïëï'ôTu Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général ci-
requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seiue, 

en date du 6 octobre 1857, 

Le nommé Georges Sottinger, âgé de vingt ans, ayant de-

meuré à Paris, rue Basfroid, 47, profession d'ouvrier fumiste 

(absent), déclaré coupable d'avoir en 1857, à Paris, commis 

un vol à l'aide d'effraction dans une maison habitée, a été 

condamné par contumace à cinq ans de travaux forcés, en 
vertu de l'article 384 du Code pénal. 

tour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 
;i-requérant, 

Le greffier en chef: LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 
en date du 6 octobre 1857, 

Le nommé Ferdinand Lanos, âgé de trente ans, ayant de-

meuré aux tiatignolles, Grande-Rue, 13, profession d'employé 

de commerce (absent), déclaré coupable d'avoir en 1856 et 

1857, à Paris : 1° commis un vol au préjudice du sieur Pen-

tel, dont il était homme de service à gages; 2° détourné au 

préjudice dudit sieur Pentel, dont il était homme de service à 

gages, des sommes d'argent qui ne lui avaient é«é remises 

qu'à titre de mandat, à la charge de les rendre ou représen-

ter, a été condamné par commuai e à sept ans de réclusion, 

en vertu des art. 386 et 408 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 
ci-requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

^ <I, ... des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la 

Seine, en date du 6 octobre 1857. 

Le nommé Jean-Josepli- Reverchon, âgé dé cinquante ans, 

ayant demeuré à Paris, rue Saint-Quentin, 37, profess on 

d'ancien directeur du Cheptel (absent), déclaré coupable d'a-

voir en 4S47, à Paris, commis les crimes de faux en écriture 

privée et d'usage fait sciemment de la pièce fausse, a été 

condamné par contumace à sept ans de réclusion et 400 fr. 

d'amende, en vertu dts articles 150, 151 et 164 
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pénal. 

Pour extrait conforme délivré à 

«-requérant, 

Le greffier en chef : 

du Code 

M. le procureur-général, 

LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris, 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 6 octobre 1857, 

Le nommé Jean-François Soulé, âgé de.,.. , ayant demeu-

ré à Paris, rue Ue Lourcine, 28, profession de marchand de 

cuirs (absent), déclaré coupable d'avoir en 1856, à Paris, 

étant commerçant failli, commis le crime de banqueroute frau 

duleuse en d tournant ou d'ssimulant une partie de sou 

actif, a élé condamné par contumace à six ans de travaux for 

cés, eu vertu de l'article 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général 

ei-r&juérant, 

Le greffier en chef : LOT. 
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H.-Fourn. de Moue. 

Mines de la Loire... 

ÏI.Fourn. d'Herser.. 

Tissus lin ilaberly.. 
Lin Cohin ... * 
Gaz, CieParisienne.. 

Immeubl es Rivoli... 

Omnibus de Paris... 

Omnibus de Londres. 
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CoiïiptoirBonnard... 

~ï"| PluîTl Pins 
Cours. Uaut.J_bas. 

ërt 68 10 67 75 

491 2f 

595 -

625 — 

100 — 

880 — 

88 75 

53 75 

454 25 

jCours 

67~75 

OHSBHBTS »* FKR COTES AU FARÇUS*. 

Paris à Orléans 

Mord 
Châtain del'£8t(anc.) 

— (aouv.) 

Paris à Lyon 
Lyon à la Méditerr.. 

Midi 
0

u
g

S
t, cou — 

Gr.central de France. 647 50 

1355 — 1 Bordeaux à la Testé. 

94g — Lyon à Genève... ».. 

680 — | St-Ramb. à Grenoble. 

 | Ardennes et l'Oise... 
' GraissessacàBsziers. 

Société autrichienne. 

Central-Suisse 
Victor-Emmanuel.., 

Ouest do la Suisse... 

545 — 

670 — 

530 — 

350 — 

712 50 

468 75 

Le grand drame le Rocher de Sisyphe, avec FechterTJse-
rant, M"" Thuillier, pour interprètes, poursuit sa brillanU. 

carrière. Le 5' décor qui s'enflamme et s'écroule étonne le 

spectateur autant qu'il l'émeut. 

-Aujourd'hui, au Théâtre-Lyrique, If&^J&J^ 
lars, opéra comique en trois actes précèdes de Mot eur 

Griffard, opéra comique en un acte. Demain jeudi, 24 repré-

sentation de Margot. ■ _____ 

SPECTACLES DU 23 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. — Guillaume Tell. 
FRANÇAIS. - Le Fruit défendu, la Joie fait peur. 

OPÉRA-COMIQUE. — La Dame blanche, le Chalet. 

ODÉON. — Le Rocher de Sisyphe. 

THÉÂTRE-ITALIEN. — .
 r

,„
ff

„„,j 
THÉÂTRE-LYRIQUE. - Les Dragons de Villars, M. Gui tard. 

VAUDEVILLE. — Les Faux Bonshommes, lnoiet, 

VIRIÉTES. — Ohé! les p'tits Agneaux ! 

GYMMASB. — Le Bout d'oreille, Un Gendre. 

PALAIS-ROYAL. — Les Vaches landaises, revue de 4857. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Chevaliers du Brouillard. 

AMBIGU. — Rose Bernard. 

GAITÉ. — La Berline de l'Emigré. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Perrinet Leclerc. 

FOLIES. — Une Allumette, l'Histoire d'un Gilet, 

DÉLASSEMENTS. — Relâche. 

BEAUMARCHAIS. — Le Revenant, le Royaume du poète, 

BOUFFES PARISIENS. — Robinson, le Mariage, Petits Prodiges, 

i FOLIES-NOUVELLES. — La Recherche de l'inconnu. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

C4HIIIÈRE Eï IAIS0N 
Etude de M* ï.éon 1-EFIMk.NçaiS, avoué à 

PoDtoise (Seiue et-Oise). 

Vsute à l'audience des criées du Tribunal civil 

de première instance de Pontoise, le mardi 5 jan-

vier 1858, à midi, en un seul lot, 

4° D'une belle CARRIÈRE à pierres, s'ex-

lAuilant a. ciel ouvert, sise à Parmain, commune 

<ia Jouy-le-Comte, canton de l'Isie-Adam. 

Il existe dans cette carrière deux fours à chaux 

construits en pierres de taide, moellons et briques. 

2° ht d'une jolie MAISON située sur la car-

rière même, au bord de la route deNesles à l'Isle-
Adam. 

NOTA. — Cette carrière, pour l'établissement de 

laquelle il a été dépensé des sommes considéra-

bles par M. Beau, son propriétaire, et qui est au-

jouri'hui en pleine exploita ion, se trouve et par 

la bonne qualité de sa pierre bien eonnue sur la 

place de Paris, et par sa situation à 300 mèires 

environ de la station de l'Isle-Adam (chemin de 

ser du Nord), dans des conditions exceptionnelles 

qui permettront à l'acquéreur d'en tirer un parti 
<les pius avantageux. 

S'adresser pour avoir des renseignements : 

A Pou toise, à M« I.ECaj_NO(»l(il, avoué pour-
suivant, rue de la Coutellerie, 16; 

A l'Isle-Adam, à M
c
 Duchauffuur, notaire. 

.(7C41) 

ÂlfF-MMME 

MAISON A GRÊTË1L 
Etude de M» UCIIUOE, avoué à Paris, rue Ncu-

ve-des-Petits-Cliamps, 60. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

<ie la Seine, le samedi 16 janvier 1858, deux heu-
res de relevée, en un seul lot, 

D'une MAIMON et dépendances, sises à Cré-

ted, canton de Charenton, rue des Mèches, 48, ci-

oevant,et actuellement n" 20, avec jardin derrière 
Ja maison. 

Mise à prix: 13,000 fr. 

S adresser pour les renseignements : 
10

 A Me tiUluOU, avoué poursuivant la 
vente ; 

2° A M
c
 Leclerc, notaire à ' Charenton le-Pont 

(Seine). .(7659) 

MAISON 7 
E

tude de Jj«e «iEÊnJîN, avoué à Paris, boule-

^ vard Poissonnière, 23. 

.-
 en

î;?
 sur

 surenchère du sixième, aux saisies 
""mobilières du Tribunal civil de la Seiye, le jeudi 
7
 janvier 1858, à deux heures, 

i une lïïAJWOsj avec cour et jardin, sise à St-

Maunce (Seine), route de Gravelie, 41. 

s
, Mise à prix : 14(058 fr. 35 c. 

A Mo'ei>Ser: Audlt « «CKIIOX ; 
, Benoist, avoué, rue Saint-Antoine, 110; 

* M Dervaux, avoué, rue Nauve-St-Merry, 49; 

Moreau, avoué, place Royale, 21. 

.(7633) 

. MAISON A COIIBBEYOII 
{i de Me

 UUIHET, avoué à Paris, rue de 

Vente. Granimont, 7. 

le sam&f «
X

-
 onée

»
 du

 Tribunal civil de la Seiue, 
vée s i,- i .J

ai
'
v

,
ler

i838, à deux heures de rele-

D'nn m.'
SSe de ll,ise à Prix 

voie"
r

A. ,?
Aas

«W et dépendances, à Courbe-

8le des "
n

rs'de &T du f*#È$W
 6

> * 
u, - ans et des Blanchisseurs. 

S'adrr^c
 3 prix : i5

>
000 fr

-
vant dPw". - H M" «ï'IBET, avoué poursui-
tes. '

 ue
l
)os,t

""-e d'une copie du cahier des char-

 .(7616) 

TERRAIN A PARIS 
Etude de Me Henri DCPAÏ, avoué à Paris 

rue Vivieune, 42, successeur de M. Poisson-

Séguin. 

Vente aux enchères publiques, en l'audience des 

criées du Tribunal civil de la Seine, le 46 janvier 

4858, à deux heures de relevée, 

D'un TERRAIN de 233 mètres 73 centimè-

tre» de superficie, sis à Paris, rue de Boulogne, 
29, en un seul lot. 

Location, 4,400 fr. 

Mise à prix : 23,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements, à Paris : 

4° A M" Henri HEEAY, avoué, rue Vivien-

né, 42, poursuivant la vente ; 

2° A Me Carré, notaire, place des Petits-Pères, 9; 

3° Et au greffe du Tribunal civil de la Seine. 

.(7620) 

SAISONS"IIIANBEÏUE \ PARIS 
PRÈS LE BOULEVARD BEAUMARCHAIS. 

Adjudication, même sur unese^le enchère, en la 

chambre des notaires de Paris, par le ministère de 

M" Fovard, l'un d'eux, le 5 janvier 4858, à midi, 

4° D'une îlA1«H»\ sise à Paris, rue d'Aval, 5, 

(contenance superficielle, 339 mètres). 

Produit brut, 5,710 fr. — Mise à prix, 80,000 fr. 

2° D'une autre MAISON, sise à Paris, à l'an-

gle de la rue d'Aval, 9, et du quai Valmy, sur le-

quel elle porte le n° 14 (contenance superficielle, 

310 mètres). 

Produit brut, 5,460 fr.—Mise à prix, 75,000 fr. 

3° Et d'une HUASOERIE, sise à Paris, quai 

Valmy, 19. 

Produit brut, 900 fr. — Mise à prix, 40,003 fr. 

S'adr. pour visiter, de une heure à quatre. 

Et pour les conditions, audit MJ FOVAB», 
rue Gaillon, 20, dépositaire du cahier des charges. 

.(7623)* 

Ventes mobilières. 

CABINET DE CIIIR" PI 
Adjudication eu l'étude de M° PI5.1K HE 

SABUCr-eiEEES, notaire a Paris, le lundi 4 

janvier 4858, à midi, 

D'un CABI.VBT OB CHJRER«ÏEN-OESÏ-
XISTE, situé à Paris, boulevard des Italiens, 29. 

Mise à prix, 40,000 fr. en Sus des charges. 

S'adresser audit 5T PÉAS DE JSAIIÏT 
OIEEES, rue de Choiseuf, 2; 

Et à M. Brugerolles, liquidateur, rue Saint-Uo-

noré, 247. .(76ù(i) 

C\
ES

 CHEMINS ̂  ARDENNES 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les actionnaires que les intérêts du se-

mestre échéant le lSjanvier 1858, soit: 

10 francs pour les actions anciennes ; 

5 francs pour les actions nouvelles, 

Seront payés au siège de la Compagnie, rue de 

Proveuce, 68, de onze heures à trois heures, fêtes 
et dimanches exceptés.' 

Ce paiement, pour les titres au porteur, aura 

lieu sous déduction du nouvel impôt à percevoir 

au profit du Trésor, en vertu de la loi du 23 juin 

4857, savoir: pour ies actions anciennes, 0 fr. 

42.884 par coupons ; pour les actions nouvelles, 
0 fr. 36 c. par coupons. 

Les titres nominatifs n'étant pas soumis au 

droit, les coupons allérents à ces titres seront 

payés intégralement. (18841*) 

OTDE FER DÉPARTEMENTAUX 
OU DEM BU ANCHE M EN r. 

Les actionnaires des caiemisis de fer dé-
partementaux ou tl'eimnrauencment 
qui sont d'avis de se constituer en syndicat sont 

invités à se faire inscrire chez MM. Rodier, Gil-

bert et C6, banquiers, rue de Ménars, 0, à Paris. 

(18853) 

r & PTPi! l/IOITE1 gravées à 2 f. 50 le 100 
liMî I fiCmuai 1B et 3 fr. 50 supérieures. 

Chez ACKER, rue Neuve-des-Petits-Champs, 29. 

(18768)* 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-

fes et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BENZINE-COLLAS 
Médaille à l'Exposition universelle. 

(18730)* 

TRES BONS' VINS 
Â 50 c. la b

11
"; 70c. la gr. b

I,c
 dite delitre; 450 f. la p. 

A60c. — 80c. — — 480f. lap. 

A 65c. — 90c. ' - _ 495 f. lap. 

Vins d'entremets et dessert, liqueurs, eaux-de-

vie, etc. — Ancienne Sorièlé Bordelaise et Bour-

guignonne, RUE RICHER, 22. (18717)* 

ENGELURES i GEBÇURES, CREVASSES 
Pommade de LEBROU, ph., r. Richelieu, 16, Pans. 

Se trouve dans les pharm. de France et de l'étrang. 
(18856)* 

MÉDAILLE D'HONNEUR 4849. 

LE VÈSICATOSRE ROUGE
 L établit promptement les vésicatoires sans irriter. 

Son TAFFETAS ÉPISPASTIQHE (roui, rose) les entre-

tient d'une manière parfaite. Ses SEURE-BRAS per-

fectionnés, ses belles COMPRESSES en papier lavo 

complètent un pansement propre, discret; et son 

PAPIER ÉPISPASTIQUE provoque une abondante sé-

crétion. Phe faub. Montmartre, 76; dans les ph'5 

de chaque ville. Fab. et gros, r. des Martyrs, 28. 
,(4.8849) 

PERSUS, PHOTOGRAPHE, 

Rue de Seine-SainU-Germain, M. 

USSN1 DE PORTlLLOi 
PRÈS TOURS. 

CERISES, MINIUM, MINE ORANGE ET BLANC DE ZINC. 

MM. les actionnaires des Usines «le Portit 
Ion sont prévenus que l'assemblée générale an-

nuelle aura lieu le jeudi 28 janvier prochain, à 

deux heures précises du soir, au siège de la so 

ciété, à l'Usine de Portillon, près Tours. 

Us sont, en même temps, convoques en assem-

blée générale extraordinaire pour délibérer sur 

des modifications à introduire dans les statuts so 
ciaux. 

Tours, le 19 décembre 1857. 

.(18855) L'un des gérants, DELAUNAÏ. 

l'jUiïig m préparatoire au génie civil, aux écoles 

EUVlfli des arts et métiers, aux différents em-

plois des chemins de fer ; construction de machi-

nes à vapeur. 12, rue des Batailles, àChaillot. 

(18722) 

(TuEsCHElINSDEFERDoDAIIPilINÈ 
Avis anï porteurs arartioiiM de 

$t-R:unuert i\ «renolsle. 

En exécution des statuts, sanctionnés par décret 

impérial du 5 décembre courant, la compagnie 

de St-Rambert prend la dénomination de Com-

pagnie des Chemin* de f«;r du Ban-

plainé. 
L'échange des actions de Saint-Rambert contre 

les actions des Chemins de fer du Dauphiné aura 

lieu conformément à la délibération de l'assem-

blée générale des actionnaires du 26 février 1856 

et à l'article 7 des statuts, qui stipule que les ac-

tionnaires de Saint-Rambert auront la faculté de 

réclamer six'actions du Dauphiné libérées de 250 

francs, i outre cinq actions libérées de 300 fr., soi 

une action un cinquième du Dauphiné contre une 

action de Slint-Rambert libérée do 300 fr. 

Le dépôt des aciiuns de Saint-Ilanihert, pour 

l'évhang- contre des actions du Dauphiné, s'elfec-

tuera du 5 au 23 janvier 4 858, dans les bureaux 

de la société générale de Crédit mobilier, place 

Vendôme, 15. . 
En raison du reirait des anciens titres, le paie-

ment du coupon échéant le 5 janvier prochain 

s'elTectuëra sur la présentation des actions de 

Saint-Rambert. (18852) 

BÛtlHELETS ÉLASTIQUES 5;JJ' 
fixés sans clous ni pointes. Calfeutrage hermétique 
non apparent des portes et fenêtres. 

PLUS DE POUSSIÈRE S! DE COURANTS D'AIR. 

Dépôt dans toutes les villes de France. Dépôt 

général, quai de l'Eco e, 26, à Paris. 

Exposition universelle de 4855 ; seule médaille. 

(18797), 

CARTES DE VISITE PORCELAINE, 2 fr. 50; 

MOUSSELINE, 2 et 3 f r. le cent. PAPETERIE LEGRAND, 

Morin, successeur, 14©, rue Montmartre. 

.(18738) 

1852 - MEDAILLES - 18154 

D'OR. ET D'ARGENT. 

CHOCOLAT MENIER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication du Chocolat de Santé. 

Le ChoeolaUMmîer ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; les 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-

mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 

consommateurs par le ohiffre de sa vente, qui s'élève annuellement à près d'un 
million de kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maison Mentir est-elle devenue la meilleure garantie d'un 
Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

Ue Chocolat-Wtemier »e trouve dans toutes les villes de France et de l'Étranger^/^ 

il1 1 .nliWr HI'MIlllITII»"! » 

mmïli GRATUIT AUX MALADES 
pour guérir suns frais, sans médicaments et sans 

lavements, la constipation habituelle, hémorrho'ï-

des, dyspepsies (mauvaises digestions), pituite, 

maladies des intestins, poumons, nerfs, bile, foie, 

d'haleine, reins, gastrites, gastralgies, crampes;-

spasmes, phthisie, acidités, aigreurs, gonllements 

d'estomac, diarrhée, palpitation, migraiue, fla-

tuosités, hystérie, éruptions, dartres, vices du 

sang et humeurs, scrofules, épuisement, suppres-

sion, l'hydropisie, rhumatisme, goutte, maux de 

cœur et vomissements en toutes circonstances, 

uaralysie, l'épilepsie, toux, caiarrhes, asthmes, 

bronchites, consomption, l'insomnie. S'ad., avec 

description des symptômes, à M. Du Barry, rue 

d'Hauteville, 32, Pans. (Affr.) .(18825)* 

ÉBÉNISTERiE.—SCULPTURE.—BRONZES. 

il 

NÉCESSAIRES, COFFRETS, PUPITRES, BUVARDS, 

BÉNITIERS, OBJETS D'ART ET DE FANTAISIE POUR ÉTAGÈRES. 

mue de la -Faix, .à l'angle du Boulevard. 
MAGASINS DE MEUBLES, 

BUREAUX, PRIS-DIEU, RELIQUAIRES. PORCELAINES MONTÉES. 

mue Basse-du-licïïiwaYt. 



COURRIER 
PAR AIH 

PARIS ET DÉPARTEMENTS 

f runes. 
JOIMAL M SOIR POLItîMlI ET OI0TIDIII PAR TRIMESTRE 

PARIS ET DÉPARTEMENTS 

LE COURRIER DE PARIS PUBLIE TOUS LES JOURS : 

Une €MMOJ¥IOUJE JPAHMSMMJVJVJE, par M. M9nui d'IvoY; des Correspondances originales, écrites par lelï^ 
HOMMES LES jPEt/s ÉMINENTS de Londres, de Vienne, de Merlin, de Saint-Pétersbourg, d'Amsterdam de 

Madrid y de Lisbonne , de Morne, de Turin, de M^orence, de Naples, de Conslantinople, d'Alger, etc., etc. 

Agriculture, Finances, Travaux publics», Economie politique. — Revue commerciale, Revue industrielle Revue maritime Rulletin 
claire. Revue administrative., Revue des Bourses étrangères, etc. " jw«i 

Courrier des Théâtres, des Lettres, des Beaux-Arts, des Sciences, du Palais, des Chasses, des Eaux. — Fantaisies, Voyages, Nouvelles. 

PRINCIPAUX COLLABORATEURS : 
VI M. de Belloy, Charles Blanc ( ancien directeur des Beaux-Arts), Ducuing, de La Fizelière, Eugène Gayot, de Gramont, de Gyvès, Paul d'Ivoy, de Jancigny, Octave Lacr 

seau, Félix Mornand, Paul de Musset, F. Prévost, docteur Reinvillier, Reyer, de Ronzières, George Sand, F. de Saulcy (de l'Institut), Ubicini, Vilbort, de Vi 
croix, Julien Le Hous 

lliers. 

1 ON SOUSCRIT Â PARIS, RUE COQ-HÉRON. 5, 
Mt dans toutes tes principales villes de France, chez les directeurs des postes, des messageries, et chez les libraires» 

NOTA. — Les abonnements d'un et deux mois, dits d'essai (4. fr. 50 c. et 9 fr.) peuvent être payes en timbres-poste. 

SUIDE D S ACHETEURS 

& la Laiterie anglaise (jambon d'York) 

FROMAGE deChester, sauces, pickle3, biscuits anglais, 
porter, pale aie et scotch aie, 64, faubourg St-Honoré. 

Café-Concert du Géant. 
boni, (lu Temple, 47. Grande soirée lyrique. Entrée libre. 

Orfèvrerie 
BOISSEAUX, Orfèvrerie CHRISTOFLE, 26,rue Vivienne. 

PELLETERIES CT FOURRURES CONFECTIONNÉES 
MAISON ME CONFIANCE, RUE ME lUMOURG, 4«. E. EHUIEI.IEH. 

Peu de frais ; bon marché réel ; le plus grand établissement de la capitale en ce genre. Choix considé-

rable de Manchons, Bordures de manteaux., etc. en martre zibeline, du Canada, vison, hermine, etc 

TAPIS et COUVERTURES pour voitures. — PRIX FIXE. — On expédie. ' 

Ruola(argenture)
;
MANDAR,M°"THQUHET,3l,r.Caumarti 

E«s Annonces, Réclames Indra?, 

trlelle* on antres, sont reçues a« 

bnrean rïn Journal. 

Ea publication légal» lies Actes de Société est obligatoire dans la GAZETTE MES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL «ÊNÉRAE M'AFFICHES, 

VeMï>»» sKofetlle'**. 

VENTIS PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 22 décembre. 
Place du Marché-aux-Chevaux. 

Consistant en : 
(5720; Voilures bourgeoises dites 

coupés, cabriolets mjlords, etc. 
Le 23 décembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Prf-
seurs, Tue Rossini, 6. 

(57Ï4) Commode, table, linge de 
corps, ustensiles de cuisine, etc. 

A Neuilly. 
(5722) Bureaux, fauteuils, chaises, 

2 tombi rt aux, 4 chevaux, etc. 
Le 24 décembre. 

En l'hôtel des Commissaires - Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(5723) Bureau, commode, paravent, 
Ht, linge, planches, poêie, etc. 

(5724) Guéridon, canapé, fauteuils, 
secrétaire, pendule, portraits, elc. 

(5725) Conipjoir, œil-de-bœuf, glace, 
bouteilles, commodes, etc. 

57'ja) Comptoir, banquettes, glace, 
pendule, billard, elc. 

(5727) Bureaux, cheminée prussien-
ne, modèles d'échafaudages, etc. 

Commune de Charonne. 
(5728) Tables, pendule, comptoir, 

vache, jument, harnais, etc. 

^OtlïÉTIÎS. 

Etude de M" DELECZE, successeur 
de M. t'ugène. Lefebvre, agréé, rue 
Montmartre, 146. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal do commerce de la Seine, le 
seize décembre mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré, entre M. 
Pierre PICON, commissionnaire en 
vins, demeurant à lvry, près Paris, 
boulevard de la Gare, 63, 

Et 1" M. Henri RAMBAUD, négo-
ciant, demeurant audit lvry, quai de 
la Gare, 28, hôtel du Canal ; 

2» M. Hippolyte MASCRET, négo-
ciant, demeurant même quai, 30, 

Appert : 
La 'société existant entre les par-

ties en non: collectif, sous la raison 
PICON et IUMHAUD, pour la com-
mission des vins et spiritueux, avec 
siéu'e à lvry, près Paris, boulevard 
de la Gare, 63, et quai de la Gare, 
30, qui devait durer dix années, à 
compter du vingt-cinq octobre mil 
huit cent cinquante-sept, a été dé-
clarée nuiie, faute d'accomplisse-
ment des formalités légales. 

M. Thibault", demeurant à Paris, 
ruçd'Engtiien, 23, en a été nommé 
liquidateur. 

Pour extrait : 

(8353) Signé : DELEUZE. 

D'un jugement rendu par défaut 
par le Tribunal de commerce de la 
Seine, en date du onze novembre 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré, 

Et d'un acte sous signatures pri 
vées, l'ait triple à1 Paris le dix dé 
«ombre mil' huit cent cinquante-
sept, enregistré à Paris le quatorze 
décembre mil huit cent cinquante 
sept, folio 43, recto, case 8, reçu 
deux francs quarante centimes, dé-
cime compris, signé Pommcy, 

Il appert que la société en nom 
collectif foi niée, par acte sous seings 
privés, en date a Paris du dix jan-
vier mil huit cent cinquante-six 
enregistré à Paris le seize du même 
mois, par le receveur, qui a perçu 
les droits, entre MM. A. MERCIER et 
L. FOURNIER, fabricants bijoutiers, 
demeuran I à Paris, rue de Bondy, 30, 
et M. DECAUX, estampeur, demeu-
rant à Paris, rue de Montmoren-
cy, 15, pour la fabrication de bijou 
terie, spécialité de clés Breguet or 
et argent, a été dissoute ; que toutes 
les opérations de celle société ont 
cessé à partir du vingt-un novem-
bre mil huit cent cinquanle-sept, et 
que les susnommés se sont réservé 
de s'entendre amiablement sur 1 

mode de liquidation de celte so-
ciété. 

Pour extrait : 
DECAUX. 

(8143) A. MERCIER et L. FOURNIER. 

Suivant acte sous signatures pri 
vées, fait triple, en dale à l'aris du 
d'uze décembre mil huit cent cin-
quanlessept, enregistré à Paris le 
quatorze décembre mil huit cent 
cinquante-sept, folio 44, recto, case 
I"1, reçu six irancs, décime compris 
signé t omrney, 

Il a été formé, entre : 
MM. Alcipe MERCIER et Léon 

FOURNIE'!, fabricants bijouliers.de 
meurant à laris, rue de Bondy, 30, 
et M. Emile DECAUX, estampeur, 
demeurant à Paris, rue Montmo-
rency, 15, 

Une société en nom collectif entre 
MM. Mercier et Fournier, et en com-
mandite seulement à l'égard de M 
Decaux, pour la fabrication de bijou 
terie, clés Breguet, groupes et au 
très objets or el argent. 

La durée de la société est de deux 
ans, qui ont commencé le vingt-un 
novembre mil huit cent cinquante-

sept et qui finiront à pareil jour mil 
huit cent cinquante-neuf. 

Le siège de la société ( st fixe à 
Paris, rue de Bondy, 30. 

La société sera gérée par MM. 
Mercier et Fournier, qui auront seuls 
la signature sociale, doht ils ne 
pourront faire usage que pour les 
besoins de la société, à peine de 
dommages-intérêts. 

La raison sociale sera MEIÎCIER 
et FOURNIER. 

Le tonds social est de trente-cinq 
mille cent vingt-cinq francs quatre-
vihut-six centimes, provenant aux 
sociétaires de leur ancienne société, 
savoir: par M. Mercier, pour onze 
mille quatre cent cinquante-deux 
Irancs soixante-neuf centimes ; par 
M. Fournier, pour trois mille six 
cent soixante-treize francs dix-sept 
centimes; et par M. Decaux, pour 
vingt mille francs. 

Pou extrait : 
DECAUX. 

(8344) A. MERCIER et-L. FOURMEU. 

D'un a>,te reçu par M» Viefville et 
son collègue, notaires à Paris, le 
dix décembre mil huit cent cin-
quanle-sept, dans lequel ont con-
couru : 

4° M. Germain CANOUIL, ancien 
pharmacien, fabricant d'allumettes 
chimiques, demeurant à l'aris, rue 
du Faubourg-Sainl-Denis, 84 ; 

2° Et M. Joseph-Marie VAUDAUX, 
banquier, demeurant à Paris, rue 
de Hanôvre, 21 ; 

Il a été extrait littéralement ce 
qui suit : 

Article 1". 11 est formé entre les 
comparants et ceux qui-adhéreront 
aux présents statuts une société en 
commandite par actions ayant pour 
objet : 

1° L'exploitation'des nouveaux 
procédés inventés par M. Canouil 
pour la fabrication d'allumettes chi-
miques ; 

2° La création d'un établissement 
central à Paris pour la fabrication 
d'allumettes chimiques sans phos-
phore ni poison, en bois, cire, pa-
pier, amadou, elc, de toutes sortes, 
et pour la vente de ces produits au 
public et la vente des pâtes à allu-
mettes aux autres fabricants; 

3° La créaiion d'établissements ou 
de succursales, dans différentes vil-
les de France, si le besoin en estre-
connu par le gérant; 

4° La.cession en France de lieen-
cences desdits procédés brevetés. 

Art. 2. M. Vaudaux est gérant de 
la société; M. Vaudaux se réserve, 
par exception, le droit de résigner 
ses fonctions quand bon lui semble-
ra, et de nommer son successeur. 

M. Vaudaux, tant qu'il conservera 
la gérance, sera tenu de donner les 
soins nécessaires :i la bonne gestion 
de la société, mais il ne pourra être 
tenu de lui consacrer exclusivement 
tout son temps et tous ses soins. 

Art. 3. La société prffnd la déno-
mination de : Compagnie généralu 
de fabrication des allumettes chimi-
ques sans phosphore ni poison. 

La raison sociale est : VAUDAUX 
et Ci». 

Art. 4. La durée de la société est 
de trente années, qui commence-
ront du jour de la constitution de 
la société. 

Art. 5. Le siège de la société est 
élabli à Paris, rue de Hanôvre, 21 

Art. 6. Le fonds social est fixé à 
deux cent mille francs. 

11 est divisé en deux mille actions 
de cent francs chacune. 

Comme on va le voir ci-après, six 
cents actions seront attribuées a M. 
Canouil comme représentant une 
partie de la valeur de son apport 
dans la société,en sorte que le nom-
bre des actions a souscrire ne sera 
plus que quatorze cents. 

Art. 17. M. Canouil apporte à la 
société le droit d'exploiter en 
France : 

1° Le brevet pris à Paris le vingl-
six mars mil huit cent cinquante-
sept sous le numéro 31450 ; 

2" Le brevet d'addition et de per-
fectionnement, pris a Paris, le sept 
octobre mil huit cent cinquante-
sept, sous le n° 31310 ; 

3° Le second brevet pris a Paris, 
le même jour, sous le n» 31311 ; 

4° Un troisième brevet pris a Pa-
ris le premier décembre mil huit 
centcinquante-sept.sousle n» 31889; 

Lesdits brevets et certificat, avec 
tous les droits et charges en résul-
tant pour l'avenir ; 

5» Toutes les additions, perfec-
tionnements et aulres procédés qu'il 
a pu ou pourra découvrir plus lard 
dans l'industrie dont l'exploitation 
est l'objet de la présente société. 

La minute porte cette mention 
Enregistré à Paris, dixième bu-

reau, lu seize décembre mil huit cent 
cinquante-sept, folio 70, recto, case 
7. reçu cinq Irancs, et double deci 
me un franc. Signé Terrier. 

Pour extrait. (8S60) 

meyjqui a reçu six francs, 
H appert : 

Qu'il a été formé, entre M. Alexan-
dre-Isidore PHUDHOMME, layolior 
emballeur, demeurant à Pans, rue 
Meslny, 1, et M. Emile-Edmond Dli-
LAUNAV, lentur de livres, demeu-
rant à Paris, rue Ménilmontant, 24, 
une société en nom coilei-tif, sous 
la raison sociale PRUDHOMME el 
DELAUNAY, pour l'exploitation à 
Paris du commerce de layi tier-em-
balleur, dont le siège est lixé rue 
Mi»lay,4; 

Que la durée de la société sera de 
quinze ans, à partir du quinze dé-
cembre mit huit cent cinquante-
sept ; 

Que chacun des associés aura la 
signature sociale, mais que les en-
gagement, pour être valables, de-
vront être revêtus de la signature 
des deux associés ; 

Que le capital social est de six 
mille francs, dont deux mille francs 
apport du sieur Prudhomme et qua-
tre mille francs pour celui du sieur 
Delaunay; 

Que les bénéfices et les pertes se-
ront partagés et supportés par moi-
tié. 

Pour extrait : 
(8342) ALBARET, mandataire. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du dix-sept décem-
bre mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré à Paris le dix-huit dé-
cembre mil huit cent cinquante-
sept, par Pommey, qui a reçu six 
francs. 

Il appert : 
M. DE YMAZ (Pedro-Marcos), de-

meurant à Paris, rue Lafayette, 12; 
Et M. BERSEVILLE (Alexandre-

Jean-Joseph), demeurant aussi à Pa-
ris, rue Notre-Dame-de-Lorette, 48; 

Forment entre eux une société de 
commerce en nom collectif, qui 
commencera le premier janvier mil 
huit cent cinquante-huit, et finira 
le trente-et-un décembre mil huit 
cent soixante-six.  

La raison sociale est : YMAZ et 
BE USE VILLE. 

Cette société a pour objet l'exploi-
tation des affaires de commission et 
de banque. 

La sociélé sera gérée et adminis-
trée par M. Vtnaz et par M. Berse-
ville, collectivement. 

Ils auront chacun la signature so-
ciale. 

Tout pouvoir est donné au porteur 
d'un extrait du susdit acte, pour 
remplir les formalités de publica-
tions exigées par la loi. 

Pour extrait : 
(8348) A. BERSEVILLE, mandataire. 

la raison sociale BLOTT1ÈRE et LU-
CAS, et chacun des associés, séparé-
ment, aura la signature sociale 
dont n ui ijuuuit toutefois, raire 
usage que pour les besoins et affai-
res de la sociélé, et qui sera BLOT-
TIERE et LUCAS. 

Art. 4. Le siège de la sociélé sera 
à Paris, rue Villedo, 11. 

Art. 5. Les associés apportent en 
société : 1° le fonds et établissement 
de plombier-zingueur-couvreur, si-

tué à Paris, rue Villedo, 11, avec 
tous les droits qui peuvent y être 
attachés et en dépendre et tous ses 
accessoire-, le tout appartenant à 
M M. Blottière et Lucas chacun par 
moitié indivisément entre eux et 
apporté par eux dans la présente 
société pour une valeur estimative 
de quarante mille francs, dont moi-
tié, soit vingt mille francs, pour 
chacun d'eux, ci 40,000 f. 

2° Et la somme de qua-
rante mille francs que les-
dits associés s'obligent à 
verser à lad! te société, cha-
cun également par moitié, 
le quatre janvier prochain, 
ci 40,000 

Suivant acte sous seing privé, en 
date à Paris du douze décembre mil 
huit cent cinquante-sept, enregistré 
le quinze du même mois par Pom-
mey, qui a reçu six francs ; 

M. Hypolitc LACOSTE, négociant, 
demeurant à Paris, rue Vivienne, 14, 

Et M. Charles JOSSC, négociant, 
demeurant à Paris, rue Vivienne, 14, 

Ont déclaré dissoute, à partir du 
quinze décembre mil huit cent cin-
quante-sept, la société en nom col-
lectif formée entre eux sous la rai-
son et la signature sociale LACOS-
TE ct JOSSU, dont le siège était a 
Paris, rue Vivienne, 14, et qui devait 
prendre tin le quinze janvier mil 
hilil cent soixante-quatre. Ladite 
sociélé constituée par acte sous 
seings privés du quinze novembre 
mil nuit cent cinquante-trois, enre-
gistré à Paris le vingt et un du mo-
rne mois par Pommey qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes. 

M. iossu est chargé de la liquida-
tion de la société, et tous pouvoirs 

lui sont donnés à cet effet. 
Pour extrait : 

H'«LACOSTE, Ch. JOSSU. (8340) 

Cabinet du sieur ALBARET, 97, rue 
Saint-Honoré. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Poris du dix-sept dé-
cembre mil huii cent cinquante-
sept, enregistré ledit jour, par Pom-

' D'un acte passé devant M' Barre, 
soussigné, et son collègue, notaires 
à Paris, le dix décembre mil huit 
cent cinquante-sept, portant cette 
mention : Enregistré à Pans, sixiè-
me bureau, le vingt-un décembre 
mil huit cent cinquante-sept, folio 
79, recto, case 4, reçu cinq francs et 
un fnne pour deux décimes, signé 
SâUKcr 

Entre M. Alphonse BLOTTIÈRE et 
M. Louis-Xavier-Modeste LUCAS, 

tous deux entrepreneurs de plombe-
rie, demeurant à Par,s, rue Villé^ 

do, il, 
Il a été extrait littéralement ce 

qui suit : 
Article premier. Il y aura, entre 

MM. Blottière et Lucas, sociélé en 
nom collectif, ayant pour objet l'ex-
ploitation en commun d'un londs ct 
établissement d'entrepreneur de 
plomberie, zinc et couvertures, don 
il sera ci-après parlé, et l'entreprise 
en commun de travaux de plombe-
rie, couverture zinc et ardoises et 
la fabrication d'articles s'y ratta-

chant. .,,, 
Art. 2. La durée de la société est 

fixée a huit années entières,el con-
sécutives, qui commenceront à cou-
rir le quatre janvier mil huit cent 
cinquante-huit pour finir le quatre 
janvier mil huit cent soixante-six. 

Art. 3. Cette société existera sous 

Somme totale : quatre-
vingt mille Irancs, ei 80,000 f. 

MM. Blottière et Lucas font obser-
ver que cet apport est grevé d'une 
somme totale de quarante mille 
francs, due pour moitié par chacun 
d'eux et qui sera à la charge de la 
société. 

Art. 8. Les deux associés adminis-
treront conjointement la société et 
devront donner tous leurs soins et 
tout leur temps à ses affaires, sans 
pouvoir entreprendre aucune opé-
ration quelconque étrangère à la 
société, ni s'y intéresser directe-
ment ou indirectement; les deux 
associés, indistinctement, feront les 
achats et les ventes. 

Néanmoins, aucun marché, devis, 
achat, vente, en un mot, aucune 
opération dépassant le chiffre de 
cinq mille francs ne pourra se faire 
et ne sera obligatoire pour la so-
ciété qu'autant que les deux asso-
ciés y auront concouru et donné 
conjointement leur signature à cet 
effet. 

Et, dans tous les cas, les billets à 
ordre et autres effets de commerce 
souscrits pour les besoins et affaires 
de la société ne seront obligatoires 
pour ladite société qu'autant qu'ils 
auront été souscrils par les deux 
associés conjointement. Toutefois, 
les endossements de billets, man-
dats, lettres de change, pourront 
n'être faits que par l'un ou l'autre 
desdits associés avec la signature 
sociale. 

Art. 10. Il sera procédé tous les 
ans, du premier au quinze avril, à 
un inventaire qui sera transcrit sur 
un registre particulier, dont chaque 
associé retirera un double signé par 
les deux associés. 

Les bénéfices de la société, consta-
tés par les inventaires annuels, ne 
pourront être retirés par chacun 
des deux associés qu'autant' qu'ils 
excéderont une somme totale nette 
de deux cent mille francs, et après 
que le capilal social aura été ainsi 
augmenté au moyen desdils bénéfi-
ces de deux cent mille francs. 

Art. 13. Lors de la dissolution de 
ta société, pour quelque cause qu'el-
le ait lieu, les associes s'entendront 
à l'amiable sur la liquidation et le 
partage de la société. A défaut d'en-
tente amiable entre les ayant-droit, 
la liquidation sera faite par un li-
quidateur nommé sur requête par 
le président du Tribunal de com-
merce de la Seine. 

Art. 14. La dissolution de la so-
ciélé pourra être demandée par l'un 
ou l'autre des associés, dans le cas 
où la société se trouverait en perte 
de la moitié du capital social net ci-
dessus constaté, et alors il sera pro-
cédé à la liquidation, comme il est 
dit à l'article précédent. 

Art. 17. Dans tous les cas possibles 
de dissolution de la société, à quel-
que époque et pour quelqde cause 
qu'elle arrive, il ne-pourra jamais ê-
tre requis d'apposition de scellés ni 
l'ait d'inventaire, relativement atout 
ce qui pourra dépendre de ladite so-
ciélé, à la requête des hérhiers et 
représentants del'associé prédécédé. 

Art. 18. L'un des associés ne pour-
ra céder ni b ansporter ses droits 
dans la présente société en tout ou 
en partie, sans le consentement ex-
près e! par écrit de son coassocié. 

Pour extrait : 
Signé : BARRE. (8370) — 

quarante-neuf, âgposé pour minute 

âial'dXi^i'Vr'Tan^ytï^^xm.'tniôfe 
de juillet, enregistré et publié. 

Pour extrait : 
LAMY. (8367)-

D'un acte reçu par M
C de Madré, 

notaire à Paris, soussigné, et son 
collègue, le douze décembre mil huit 
cent cinquante-sept, 

Il appert que : 
La société en nom collectif, for-

mée sous ia raison sociale Louis 
MAGNE père et fils, pour le com-
merce de métaux, et dont le 
est à Paris, rue de la Roquette, 4b, 
passage Thierré, 9, aux termes d'un 
acte passé devant ledit M« de Madré 
et son collègue, le quatorze janvier 
mil huit cent cinquante-sept, a été 
dissoi.te à compter du trente et un 
décembre mil huit cent cinquante-
sept. 

11 a été dit que M. Magne père se-
rait le liquidateur, et que MM. .Ma-
gne père et fils continueraient sé-
parément le commerce. 

(8369)— 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris le seize décembre mil 
huit cenl cinquante-sept, enregistré 
le dix-sept décembre suivant, folio 
58, verso, case 4, par Pommey, qui 
a rqçu six francs, 

Il appert que : 
La société en nom collectif qui 

existe sous la raison de commerce 
L. CUNTZ et Cie, pour l'exploitation 
du commerce de la commission en 
marchandises, entre : 

M. Louis-Adolphe CUNTZ, négo-
ciant, demeurant à Paris, passage 
Saulnier, 23, 

M. François-Xavier-Albert SAL-
LINGElt, négociant, demeurant à 
Paris, rue deTrévise, 40, 

Et M. Jean-François-Viclor VA-
RANGO, négociant, demeurant à 
Boulogne (Seiue), rue de Sèvres, 1, 

Suivant acte sous seings privés, 
en date du vingt septembre mil huit 
cent cinquante-trois, enregistré à 
à Paris le premier octobre suivant, 
folio 32, recto, case 6, par Pommey, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, est continuée pour quatre 
années consécutives, qui commen-
ceront le premier janvier mil huil 
cent cinquante-huit et finiront le 
premier janvier mil huit cent soi-
xante-deux, sous la nouvelle raison 
sociale L. CUNTZ, SALLINGER et 
VARANGO. 

Le siège social est transféré rue de 
Paradis-Poissonn'ère, 54. 

MM. Cuntz, Sallinger et Varango 
géreront en commun les affaires 
sociales ; ils auront, les uns et les 
autres, la signature de la raison de 
commerce, dont ils ne pourront 
faire usage pour un objet étranger 
à la société, à peine de nullité. 

Toutes spéculations sur les fonds 
publics ou sur les actions indus-
trielles sont interdites à la société 
et n'obligeront que celui des asso-
ciés qui les aura entreprises. 

Pour extrait conforme, avec pou-
voir au porteur de faire les publica-
tions el le dépôt exigés parla loi. 

(8363) 

Il met eh sociélé une somme de 
soixante mille francs qiVil a versée 

prélèvera 1 ■ffitcr(fP"it',îti.et..SQftt..,i.l 
pour cent l'an. 

Art. s. MM. Guillot père et fils 
s'entendront entre eux pour le par-
tage des bénélices de l'année cou-
rante, tels' qu'ils résulteront de 
l'inventaire social qui sera dressé à 
Pâques prochain, sans qu'il soit 
besoin de faire un inventai: e par-
ticulier, la nouvelle soeiélé devant 
comprendre tous les droits et les 
charges de celle dissoute, sauf 
compte entre les parties. 
• Art. 6. M. Paul Guillot conorrvera 
la propriété de tous les objets paf 
par lui mis en sociélé et dés tonds 
ou capitaux qu'il se trouvera avoir 
dans la société, d'après l'inventaire 
qui sera fait a Pâques prochain ; 
mais il ne pourra en rien retirer 
pendant le cours de la société, qui 
a droit d'en jouir jusqu'à sa disso-
lution, sans autre indemnité que 
l'intérêt des sommes qui en produi-
sent, en vertu de l'acte de société. 

Art. 7. En cas de décès de l'un des 
associés, la société sera dissoute, et 
la liquidation en sera faite par l'as-
socié survivant, qui aura la signa-
ture GUILLOT et Em. JANIN en li-
quidation. 

Art. 8. Les héritiers ou représen-
tants de l'associé décédé ne pour-
ront, en aucun cas, faire apposer 
les scellés sur les biens et affaires 
de la société, ni faire procéder à 
aucun inventaire. 

Art. 10. L'acle de société susénon-
cé est maintenu pour avoir effet en-
tre tous les comparants dans toutes 
les dispositions auxquelles il n'est 
pas dérogé par ces présentes. 

Art. il Pour faire publier ces 
présentes conformément à fa loi, 
tous pouvoirs sont donnés au por-
teur de l'expédition ou d'un ex-
trait 

Signé : WAT1N. (8359)— 

gencement ,et d'ornementation faits 
depuis l'orivjine de la concession. 
.„r*tJISD9rJr"l.î''sbc"iKtn-u-e-iV.ul>în i 
ses lieu et place toutes les condi-
tions imposées par divers arrêtés de 
M. le préfet de la Seine, et par d'au-
tres à inlervenir pour la concession 
additionnelle ; 

El, en outre, moyennant un chif-
fre lolal de un million quatre cent 
cinquante-quatre mille francs, pour 
raison duquelchiffre il a été fait aban-
don à M. Ber, sauf l'approbation de 
l'assemblée générale, de deux mille 
neuf cent huit des aclions ci-dessus 
énoncées et libérées de tout verse-
ment. 

Pour extrait : 
-(8371) MOCQUARD. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Suivant acte passé devant M" La-
my, notaire a Paris, le seize décem-
bre courant, enregistré, 

M. Juste-François DUPUIS, et ma-
demoiselle Cadette-Pierrette MAR-
QUET, pâtissiers, demeurant à Pa-
ris, avenue des Champs-Elysées, 408. 

Ont prorogé jusqu'au premier a-
vril mil huit cent soixante-dix, la 
durée de la société en nom collectif 
formée entre eux pour l'exploita-
tion d'un fonds de marchand pâtis-
sier, aujourd'hui situé à Paris, ave-
nue des Champs-Elysées, 108, siège 
de la société, par acte sous seings 

Suivant acte passé devant M" Wa-
tin et son collègue, notaires à Pa-
ris, le neuf décembre mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré, 

Entre M. Jean-Emmanuel JANIN, 
négociant, demeurant à Paris, quai 
Jemmapes, 288 ; 

M. Paul-Henri GUILLOT, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue du 
Chateau-d'Eau, 63, 

Et M. Charles-Henri-Ernest GUIL-
LOT, employé, demeurant à Paris, 
rue du Chàteau-d'Eau, 59 ; 

La société en nom collectif formée 
entre M. Paul-Henri Guillot et M. 
Janin, sbus la raison soc aie GUIL-
LOT et Em. JANIN, pour sept ans et 
deux cent soixante-sept jours, qui 
ont commencé te vingt et un jan-
vier mil huit cent cinquante-quatre 
et finiront le quinze octobre mil 
huit cent soixante et un, et ayant 
pour objet l'exploitation d'un éta-
blissement de carrosserie et de fa-
brication de voitures en tous gen-
res, et plus spécialement des voitu-
res et wagons destinés aux chemins 
de fer, aux termes d'un acte sous 
seings privés en date du trois avril 
mil huit cent cinquante-quatre, en-
registré et publié, a été moditlée 
ainsi qu'il suit : 

Article 1". La société formée en-
tre M. Janin et M. Guillot père se 
continuera, à partir de ce jour, en-
tre M. Janin et M. Ernest Guillot, 
qui est subrogé aux lieu et place de 
son père, saut les restrictions et ré-
serves ci-après. 

Art. 2. La raison et la signature 
sociales continueront d'être GUIL 
LOI et Em. JANIN ; mais la signa-
ture n'appartiendra qu'à M. Janin 

8C
Art 3. Le siège de la société con 

linuera d'être à Paris, quai Jem-

,U
Art.

8
'4. M. Ernest Guillot devra 

tout son temps et tous ses soins aux 
affaires de la société. 

Suivant aele passé devant Me Moc-
quard et son collègue, notaires à 
Paris, le douze décembre mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré, 

Il a été formé entre M.. Ernest 
BElt, négociant, demeurant à Paris, 
rue Grange-Batelière, 16, et les per-
sonnes qui deviendraient proprié-
taires d'une ou de plusieurs aclions 
ci-après indiquées, une société ayant 
pour objet l'exploitation de la con-
cession du Pré Catelan, situé dans 
la pelouse du bois de Boulogne, en-
tre l'allée de la Beine Marguerite et 
la parlie inférieure de la grande ri 
vière artificielle du bois, et ce avec 
tous les développements qu'elle 
comportait. 

11 a été dit : 
Que cette société serait en nom 

collectif à l'égard de M. Ber et en 
commandite à l'égard des proprié-
taires des actions ; 

Qu'elle prendrait la dénomina-
tion de Société du Pré Catelan ; 

Que la raison et la signature so-
ciales seraient E. BER et (>; 

Que son siège était élabli à Paris 
rue Grange-Batelière, 16, avec fa-
culté de le transporter partout ail-
leurs dans le département de la 
Seine ; 

Qu'elle aurait une durée de trente-
sept ans six mois, commençant le 
premier novembre mil huit cent 
cinquante-sept, pour finir le pre-
mier mai mil huit cent quatre-vingt-
quinze, jour de l'expiration de la 
concession du Pré Catelan en ques-
tion, faite par la ville de Paris et 
profitant à M. Ber; 

Que le fonds social était fixé à la 
somme de deux millions de francs, 
divisé en quatre mille actions de 
cinq cents francs chacune ; 

Que les actionnaires commandi-
taires ne seraient tenus des char-
ges et pertes de la société que jus-
qu'à concurrence du montant de 
leurs actions ; 

Que M. Ber serait seul gérant de la 
société pendant toute la durée, et 
aurait aussi seul la signature sociale 
pour en user selon les besoins et 
affaires de la société; 

Que ledit gérant aurait les pou-
voirs les plus étendus pour la ges-
tion des affaires sociales; 

Que les opérations du gérant se-
raient contrôlées par un conseil de 
surveillance, composé de cinq mem-
bres nommés par l'assemblée gé-
nérale des actionnaires de ladite 
société ; 

Et que la société ne serait défini-
tivement constituée qu'après l'ac 
coin plissement des formalités pres-
crites par la loi du dix-sept juillet 
mil huit cent cinquante-six. 

M. Ber, susnommé, a fait apport à 
la société : 

1° Delà concession, pour tout le 
temps restant à courir, d'un terrain 
contenant quatre hectares environ 
faisant partie du Pré Catelan sus-
désigné ; 

2° De la concession additionnelle 
de quatre hectares faisant partie du 
même terrain dont M. Ber avait été 
mis en possession provisoire ; 

3» Les constructions et le matériel 
affecté à l'exploitation du Pré Cate-
lan, ainsi que tous les travaux d'a-

fsSUUcs. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES 

Jugements du 21 DÉC. 1857, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur ANZEL (Philippe), bon 
netier, rue Chanoinesse, 47 ; nomme 
M. Duché juge-commissaire, et M. 
Bourbon, rue Richer , 39 , syndic 
prov isoire (N° 14490 du gr.); 

Du sieur AUDIBERT ( Jacques-
François-Marie), nés*, en spiritueux 
à Bercy , cour du Pelit-Ch&teau ; 
nomme M. D'hostel juge-commis-
saire, et M. Devin, rue de l'Echi 
quier , 12 , syndic provisoire (N' 
14491 du gr). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS 

Sont invites à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites,Mit. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Dur sieur AUDIBERT (Jacques-Fran-
çois-Marie), négoc. en spiritueux à 
llercy, cour du Petit-Château, le 29 
décembre, à 10 heures 1 [2 (N» 14491 

du gr.); 

Du sieur AUBE (Henri-Louis), en-
trepr. de couvertures à La Villette, 
rue de Bordeaux, 10, le 29 décembre 
à 10 heures ip (N° 44481 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
Fétat des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CHERIOT (Adolphe), md 
de beurres, œufs et conserves d'hi-
ver, rue Saint-Honoré, 34, le 28 dé-
cembre, à 3 heures (N° 44302 du 

gr.); 

Du sieur HCARD (Auguste), entr 
de peintures au Pelit-Montrouge. 
route d'Orléans, 31, le 28 décembre, 
à 2 heures (N» 14237 du gr.); 

Des sieurs LÈBOURDAIS, DELA-
CROIX et LEGAULT, ayant été asso- , 
ciés de fait pour l'exploitation du 
commerce de plomberie, couvertu-
res et serrurerie, à Paris, rue d'En-
fer, 126, demeurant les sieurs Le-
bourdais et Delacroix, rue d'Enfer, 
126, et le sieur Legault, rue d'En-
fer, 70, le 28 décembre, à 2 heures 
(N° 44293 du gr.); 

Du sieur MUZATON (Eugène), cou-
peur de poils. rue Basfrm, 28, le 29 
décembre, à 40 heures lf2 (N° 44323 
du gr.); 

Du sieur DEGOLA (Achille), com-
missionn. en bijoulerie, rue Saint-
Oenis, 362, et passage des Petites-
Ecuries, 15, le 28 décembre, à 40 
heures (N" 14371 du gr.). 

Peur être procédé, sous la prési-
dence de SI. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont Invités à pr oduire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un-bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM 

les créanciers: 

Du sieur DELAVACQUERIE (Gas-
pard-françois), né-or. en toiles el 
les mftms ne 'oui: .ru,

u
--,"" ,

t
J; 

Moulins, 20; Collin, rue du Sentier 
37, syndics de la faillite (N° 14417 
du gr.); 

Du sieur FR1ERD1CH (Louis-Na-
poléon), fabr. de moulurés, rue Mé-
nilmontant, 71, ci-devant, actuelle-
ment même rue, 69, et rue Saint-
Louis-au-Marais, 65, entre les mains 
de M. Devin, rue de l'Echiquier, 12 
syndic de la faillite (N° 44354 du 

rJv... -; v>tr« otiauH» --* 
De la dame veuve MICHAU1) (Fran-

çoise Courbet, veuve de Grégoire), 
loueuse de voilures sous remises, à 
Batignolles, passage Lathuille, 23, 
entre les mains de M. Bourbon, rùe 
Richer, 39, syndic de la faillite (N" 
14424 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article MS 
de la loi du 28 moi 1831, étreprocédé 

à la vérification des créances, qui 
commencéra immédiatement april 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MARTIN (Jules), fabr. ébéniste, rue 
du Faubourg-St-Antoine, 89, sont 
invités à se rendre le 28 déc, à 3 

heures très précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'artiefe 537 du Code de commercé, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter ; leur donner dé-
charge de leurs fondions et donner 
leur avis sur l'excusahilité du failli. 1 

NOTA. Les créanciers et le faiiH 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 14152 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MARCOL (Louis), chapelier, rue des 
Petits-Champs-Saint-Martin, n. a, 
sont invités à se rendre le 28 dé-
cembre, à 2 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions, et donner leur avis sur 

i excusabilitè du failli. 
NOTA. Les créanciers et le faitd 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 14088 du gr.). N 

Jugement du Tribunal de cou* 
merce de la Seine, du 21 décembre 
1857, lequel, atlendu qu'il y a fonds 
suffisants pour suivre les opérations 
de la faillite du sieur LEBOURG 
(Jean-Baptiste-Joseph), fabr. de pa-
piers peints à Vaugirard, rue os 
Vanves, 88, 

Rapporte le jugement du mem 

Tribunal, en date du 30 juillet 1856, 
qui clôturait, faute d'actif suffisant, 
les opérations de ladite faillite (« 
13191 du gr.). 

M. Battarel neveu, demeurant^ 
Paris, rue de Bondy, 7, syndic de u 
faillite du sieur Adolphe-Léon Lfv-
TESSIER, oplioien, demeurant à Pa-
ris, rue du Faubourg-Saint-Marim, 

134, laquelle a été déclarée par ju-
gement du Tribunal de commerce 
de la Seine, en date du 20 novem-

bre 1857; ; . ., 
Informe tous les ayants droit que 

le sieur Letessier a formé, par ex 
ploit d'Aubert, huissier à Paris, en 
date du 28 novembre 1857, qppos.

1 

tion audit jugement déclaratif oe i» 

faillite; ^„„«ions 
Pour quoi il invite tous1 créanc er» 

qui pourraient exister à produire 
Leurs titres entre ses mains dan* 

un délai de dix jours. 

ASSEMBLÉES DO 23 DÉCEMBRE 4857. 

NEUF HEURES : Bourdon, Du Bud et 
C", banquier», synd. - CUuae r 
Lefort, distillateurs, rem. de i» 

faillite Lefort. . „ „x,r 
DIX HEURES 4-ja : Daqmn, ■MMgg' 

clôt.- Daulhenay frères, ép>'jers, 
id. - Delaplane, mercier, «nr^ 
après union. - Dame Tizon, mae 

de modes, redd. de compte. 
MIDI : Chevalier, entr. de maçonne 

rie, vérif. - Vasseur, chalutier, 
clôt.-Méry, nournsseur, reou.u 

compte. „ na.. 
DEUX HEURES: Clovis, fabr. de 

rapluies, synd. - Piteau, épg: 
id - Dama Liétout, mde de de n 
telles, véril. - Denizet cornm > 
en marchandises , clôt. -Jm» 
md de meubles, id. - Gu lian 

limes, id. -Gauger, mddevin». 

id. . 

Le gérant, 
BAUDOUIN. 

Enregistré à Paris, le Décembre 1857, F° 
Reçu deux francs quaraute centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18.| 

Certifié Finsertion^ous le 

Pour légalisation de la signature A, GUÏOT, 

\« maire du 1" arrondissement. 


